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LOI n° 53-182 du 12 mars 1953 modifiant le septième alinéa de 
l'article 2135 du code civil sur l'hypothèque légale de la 
femme mariée (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 





Article unique. — Le septième alinéa de l’article 2135 du code 
civil est modifié comme suit : 

« Les eflets de l'hypothèque légale de la femme mariée, 
même en tant qu'elle garantit la pension alimentaire judiciaire- 
ment allouée à la femme, pour elle ou ses enfants, ou toute 
autre charge née du mariage, et les effets de toute hypothèque 
judiciaire garantissant les mêmes droits que l'hypothèque 
légale, ne peuvent, en aucun cas, être opposés aux tiers acqué- 
reurs où prêteurs qui ont bénéficié de renonciations, cessions, 
subrogations où concours à la vente, à condition que la femme 
y ait expressément renoncé, après lecture faite et constatée par 
l'acte du présent article. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 12 mars 1953. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARNTINAUD-DÉPLA. 





Loi n° 53-182. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (a° 2718) : 


ur de M. Rolland au nom de la commission de la justice (n° 4805 
rectifié) ; 


Adoption sans débat le 22 décembre 1952. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 665, sanée 1982) ; 


Rapport de M. Rabouin au nom de la commission de la justice (a° 128, 
année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 3 mars 1053. 
Assemblée nationale : - 
Acte rris de l'avis conforme le 3 mars 1053. 


À. D D. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
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LOI n° 53-183 du 12 mars 1953 modifiant la loi du 12 juiltet 
1909 sur Ia constitution du bien de famille insaisis- 
sable (1 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à a lopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Le chiffre de { million de francs figurant 
dans les articles 2, 4 et 15 de la loi du 12 juillet 1909, modifiée 
par le décret du 14 juin 1938 et par la loi n° 48-1082 du 7 juillet 
1943, est remplacé par le chiffre de 5 millions de francs, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 12 mars 1954, 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 

Le ministre des affaires économiques, 
ROBERI BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILIE LAURENS. 





7. 
nn A» 





LOI n° 53-184 du 12 mars 1953 modifiant les articles 39 et 48 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (? 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 4°, — La première phrase du premier alinéa de l'arti- 
cle 39 de la loi du 29 juillet 1881, modiflése par la loi du 
16 novembre 1912 et l'ordonnance du 6 mai 1944, est à nouveau 
modifiée ainsi qu'il suit: 

« Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation 
dans les cas prévus aux paragraphes a, b et c de l'article 33 
de la présente loi, ainsi que des débats de procès en déclaration 
de paternité, en divorce et en séparation de corps et de procès 
d'avortement. » 





Loi n° 53-183. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 3456) ; 
Rapport de M. Minjor au nom de la commission de la justice (a* 4056) 4 
Adoption sans débat le 13 décembre 1952 
Conseil de la République : 
Tranémission (n° 644, année 1952) ; 
Rapport de M. Rabouin au nom de la commission de la justice (n° 121, 
année 1053) : 
Discussion et adoption de l'avis le 5 mars 1068. 


Assemblée nationale ! 
rta rie de l'avis nanfnrme le % mare 60, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 





Loi n° 53-184 
Assemblée national: ; 
Projets de loi (nos 3781 et 3782) ; 
Proposition de loi transmise par le Conseil de La République (a° 3849 ; 
Rapports de M. Minjer an nom de la commission de la justice (nes 4479 
et 4954) ; 
Adoption sans débat le 13 décembre 1061. 
Canseil de la République 
Transmission (n° 642, année 1053) ; 
Rapport de M. Beauvais au nom de la commission de la jasties (n° 124, 
sance 1953: ; 
Discussion et adoption de l'avis sans débat le 5 mars 1053. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avie conforme le 3 mars 1868. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 
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Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 48 de la loi du 29 juillet 
1881 est ainsi modifié : 

« En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 2°, 3°, 
Be, 5° et 6° ci-dessus. » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 mars 1953. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
—————te+— 


VINCENT AURIOB. 





LOI n° 53-185 du 12 mars 1953 relative à la procédure 
de codification des textes législatifs concernant l'agriculture (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseii de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la 
teneur suil: 


Art. 19, — Il sera procédé à la codification, sous le nom de 
code rural, des textes législatifs concernant l'agriculture et 
notamment de ceux relatifs au régime du sol et des biens 
ruraux, aux baux ruraux, au statut du fermage et du métayage, 
au régime des eaux non domaniales, aux animaux domestiques 
et autres, à la chasse et à la pêche, à l'équipement rural et 
aux divers institutions et organismes agricoles, par décret en 
conseil d'Etat, pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de i’agriculture et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la réforme admi- 
aistrative, après avis de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
latifs et réglementaires. 

Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de 
codification, à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes 
conditions à l’incorporation daas le code rural des textes légis- 
latifs modiflant certaines dispositions de ce code sans s'y référer 
expressément. 


Là présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 mars 1953, 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des manistres, 
RENÉ MAYER. 
Le yarde des sceaux ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de l'agricullure, 
CAMILLE LAURENS. 


———————— en 


Loi n° 53-185. TRAYAUX PRÉPARATOIRES (4) 


âssemhlée nationale ! 
Liojet de loi (n° #4); 
Ragport de M. Charpenlier au nom de la commission de l'agricullure 
te” 5146) : 
Adoption sans débat le 25 janvier 1953. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 64, spnée 1059) ; 
Rapport de M. Le Bot au hom de la commission de l'agriculture (n° 12 
snnée 1953) ;: 
Disenussion et adoption de l'avis le 5 mars 1958 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 5 mars 1953 
te 
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LOI n° 53-186 du 12 mars 1963 prorogeant les délais actuels. 
ment impartis aux sociétés ecopératives agricoles pour L 
dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Réputliqne ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promuilgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. {#, — Le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 e:t modifié comme sui: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà 
agréées à la date de promulgation de la présente ordonnance 
doivent, au plus tard le 30 juin 1953, mettre leurs statuts 7e: 
pectifs en concordance avec les dispositions de cette dernière 
et soumettre leurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent ». 


Art. 2. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
régulièrement constituées antérieurement au 31 décembre 1%2 
et non encore agréées doivent présenter leur demande d'agré 
ment au plus tard le 30 juin 1953. 


Art. 3. — Les sociétés coopératives et leurs unions, qui n'ont 
pas apporté, avant le 11 septembre 1948, des modifl:ations à 
leur organisation et à leurs statuts, en vue de les mettre en 
accord avec Jes dispositions de ja doi n° 47-1775 du 10 sep- 
tembre 1947, bénéficieront de a prorogation prévue aux art 
cles 1* et 2 de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 12 mars 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUROURT. 
Le ministre du budge, 
JRAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l’agriculture, 
CAMILL& LAURENS. 





Loi n° 53-186. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 8470 ; 
Rapport de M. Lalle au nom de la commission de l'agriculture (n° 5229} 
Adoption sans débat le 25 janvier 1953. 
Conseil de la République : 
Tranemission ‘n° 66, année 1953) : 


Rapport de M. Naveau au nom de la commission de l'agriculture (2° #4 
année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 5 mars 1083. 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme le 3 mars 1953. 
__ 
ee 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ps 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


création commissariat général au plan d'une commission 
» de la chmie. 


ificati u Journal officiel du 8 mars 19%: page 213, 
A — A lieu de : « M. Gaziorowski... », lire : « M. Gasio- 
rowski… »; après: « M. Toinel, président directeur général des Sou- 
dières réunies de la Madeleine-Varangévilie, vice président de 
‘Union des industries chimiques », ajou'er : « … et vice président de 
ja Fédération des syndicats de produils chimiques el engrais ». 


Attendu | nésu'tats de l'enquête susvisée constituent dès 

Il nouveau, inconnu des premiss juges, de nalnre À éfn- 

, ve du condamné, qu'il y à lieu, par ile, d'annuier 18 
orreclionnel de ia seine du 4 août 145% 

jue la cassation à intervepir ne devant riel 1isseP 

à charge de Veis qui ruisse être qualifié crime où délit 

renvoi ne doit être pronon 


bunai « e ) 


>, 
Par ces motifs: 
lle, sans renvoi, 'e jugement du tribunal correcte 

tionnel de la Seine, en date du 4 août 1%, qi condamné 18 
nommé Veis Marcel}, pour infraction & arrêté interdiction de 
séjour, à quatre mois d'emprisonnement: 

Ordonne la publication et l'affiraage du préser rrêét conformé- 
ment à l'article 446 du code d'instriction criminelle ; 

Ordonne que !e présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transerit 
sur les registres du greffe du trinunal ccrreclionnel de la Seine et 
que mention sera faile en marge ou à la suite du jugement annulé, 


Lasse Pet! nn 


Ainsi jugé et prononcé par la coeur de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience publique du 3 février 1953. 











MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 12 mars 1963 portant promotion dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur au titre Union française et excepiionnel, Etats 
associe. 


Par décret en date du 12 mars 1953, sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre chargé des relations avec 
les Etats associés, vu la dé‘laralion du conseil de l'ordre na'ional 
de la Légion d'honneur en dale du 17 février 195% portant que la 
pomotion faite aux termes du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur, 
au titre Union française et exceptionnel, Elals associés: 


Au grade l'officier. 


S. A.R. le prince Sestha, membre du conseil du roi du Laos, à 
Vientiane (Laos). Chevalier du 9 août 1948. Titres exceptionnels. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cour de cassation. 


AFFAIR£ Vis (MARCEL) 


Extrait des minutes du grefle de La cour de cas ation. 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 


Sur le réquisitoire du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à casser 
el annu:er le jugement rendu le #4 août 1950 par le twibunal correc- 
liônne| de la Seine, dans l'affaire Veis (Marcel); 


La cour: 


Attendu que le nommé Veis (Marcel), né le 11 août 1918 à la 
Garenne-Colombesg (Seine), a été condamné ie 4 août 1%0, par juge- 
ment du tribunal correctionnel de la Seine, à quatre mois d'empri- 
Sonnement pour avoir, à Nanterre, le 2 août 1950, contrevenu à un 
arrèlé d'interdiction de séjour intervenu à la suite d’une condamna- 
lion à cinq années de réclusion et dix années d'interdiction de 
Sur prononcée contre lui le 3 avril 1946 par la cour d'assises du 
Non pour vol qualifié: 

\lendu qu'au moment de son arrestation par la gendarmerie, 

°15 aval affirmé que l'arrêté susvisé ne lui avait pas été notifié et 
quil ne possédait pas de carnet anthropométrique, mais que les 
j *"2nements de police certifiaient que ledit arrêté en date du 
à novembre 1949 avait été notifié à l'intéressé le 16 du même mois, 

\ilendn que l'enquête à laquelle li à été procédé postérieurement 
9u jugement précité du tribunal correctionnel de la Seine a révélé 
que Veis avait été libéré au Vigeant et non à Metz, au cours du mois 
- ) iobre 1949, c'est-à-dire antérieurement à la notification dont il & 
a “Ml élal el que celle-ci à en réaiité été faite à un nommé Weiss, 
16 le 15 janvier 4930 à Ischwiller (Allemagne) ; 

Qi''endu que le délit d'infraction à un arrêté d'interdiction de 
nt Nesl caractérisé qu'autant que ledit arrêté a été notifié à la 
Posvnne qu'il concerne; 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Budget primitif de la fondation Singer-Polignac pour l'exercice 1954 


Par arrêlé interministériel du 1? février 1953, le budget primitif 
de la fondation Singer-Po'ignac jour l'exercice 193 est fixé, en 
recelles el en dépenses, à la somme de 19.0:%x.000 F 


D 0 &———  —— 


Tableau d'avancement des sous-olficiors du régiment 
de sapeurs-pompiers (active). 
(Année 1953.) 


Sont Inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1953 les sons 
officiers du régiment de sapeurs-pompiers dont les noms suivent: 


Pour le grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Vandenhandenhuyse (Roger- Delpoux {Jean-Henri Joseph), 
Robert). Henry (Pierre-Lucien). 
Charpentier (André-Jean-Adrien) |, , R a A 
Mou:in (Pierre-Jouts). Laurençon ((Gaston-Noël). 
Le HEenaff (Bobert-Alexandre- | Pagnon (Jean). 
Marie). 


Pour le grade d'adjudant. 


Les sergents-majors et sergen!s-chefs: 
(Reliquat du tanleau de 1952.) 
Jacquemin (Ferdinand). Terrier ‘Henri-Georges). 
Godderidge (Robert-Victor-Fran- | Gousserey (lLurien-Joseph-Man- 
çots). chard). 
Hindelang (Marcel-Jean-Jnseph}, Lemaire (Pierre-Jean). 
Johner {Bernard-Gaëtan-Marcel) Marlin {Bernard-Jean). 


(Inscriplions nouveiies.) 
Néant, 





—+ @ + 
Modifications aux circonscriptions territoriales de vommunes, 


Par arrêté du préfet du Haut-Rhin en date du 18 février 1953, a été 
prononcé le rattachement à Ja commune de Saïnt-Touis (canton 
c'lluningue, arrondissement de Muihouse, département du Haut- 
Rhin} de la commune de Bourglelden (mêmes canton, arrondisse- 
ment et département). 

La rénnion en une seule et même commune de ces deux localités 
aura eflet à compter du fe mars 1952. 

Le chef-lieu de la nouvelle agglomération est fixé À Saint-Iouts. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Déoret du 11 mars 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 11 mars 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
conseil de l'ordre entendu, sont nominés dans l'ordre national de 
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ha Légion d'honneur les déportés et inlernés de la Résistance dont 


des noœns suiveal : 


Au grade de chevalier. 


A TITRE 


Abbaye (Georges - Alexandre), 
sous-lieutenant. 


Abraham (Joseph), sous - lieute- 
nant, 

âiphand (Marcelle), sous-lieule- 
nant, 

Aubrit (Jean-Guy), sous - lieule- 
nant, 4 
Avoyne (Alexandre), sous-lieu- 

tenant, « 
Bacquel (François), sous-lieute- 
nant. 


Bajot (Paul), sous-lieutenant. 

Borrau (Jean - François), s0us- 
licutenant. 

Borrou (Gérard), sous-lieutenant. 

Baunier (Joseph), sous - lieute- 
nant 

Beaubras (Jean), sous-lieulenant. 
llevile (Bernard), sous-lieute- 
nant, 

Bellon (Casimir), sous-lieutenant. 

Berjot (Jean-Jacques), sous-l'eu 
tenant, 

Berthoud (Alice), sous-lieutenant. 

Billant (Louis-Léon), sous-lieute- 
nant. 

Bizien 

Bizot 
nant, 

blaizau 
nanl. 

Blanchet (Louis), sous-lieutenant. 

Blanchet (Pierre - Marie), sous - 
lieutenant, 

Blanchelon 
nant, 

Donel (Arsène), sous-lieulenant. 

Bonneau-Roge (Jean-Marie), lieu- 
tenant, 

Bonnifet (Roger), lieutenant. 


(Noël), sous-lieutenant. 
(Pierre-Marie), sous-lieute- 


(Marcel), sous - lieute - 


(Jean), sous - lieute- 


Bonnin (Lucien - AMred), lieute- 
nant, 

Botelle (Charles), sous - lieute- 
nant. 

Bouflay (Félix), sous-lieutenant. 


Bourgeois (Pierre), lieutenant, 

Bousigue (Jean), sous-lieulenant. 

Brelaudeau (Louis), sous-lieule- 
nant, 

Brethes (André), sous-Jieutenant. 


Brondel (Emile - Georges, eous 
lieutenant. 

Brunold (Raymond), sous-lieute- 
nant. 


Buflaven (Joseph), capilaine. 

Burel (Henri-AMfred), sous-lieule 
nant. 

Burlin (Armani), lieutenant, 

Capdeville (Michel), sous-lieute- 
nant, Cette nomination annule 
el remplace la concession de 
la médaille militaire attribuée, 
à litre posthume, par décret dun 
30 mars 1%9 (Journal officiel 
du 3 avril 1949). 

Capelle (Louise), 

Carlier (Raymond - Paul), 
lieutenant. 

Carrel (Marce!), sous-lieutenant. 

Ca:selari (Paul), sous-ieutenant. 

Certin (Félix), sous-lieutenant. 

Chabaud (Alexandre), lieutenant. 

Chambon (Félix), sous - lieute - 
nant. 

Charlot (René), sous-lieu'enant. 

Chazeaux (Georges), sous-lieute- 
nant, 

Chenal (Augustin-Maurice), sous- 
lieutenant 


sous-lieutenant. 
sous- 


Choisnet (Edouard), sous-lieute- 
nant. 

Christophol  (Lucrèce - Edouard), 
lieutenant. 

Chuteaux (Marcel), sous-lieute 
nant, 

Civel (Raymond), sous - lieute 
nant. 

Collart (AMred), lieutenant 

Constant (Louis), sous - lieute - 
pan, 


POSTIIUME 


Contaut (Maxime-Charles), sous- 
lieutenant. 


Corbin (Elienne), sous - lieute - 
nant, 

Cordeiet (Gilbert), sous - lieute- 
nant. 

Cornaly (Eugène), sous - lieute - 
nant, 


Couflon (Pierre), sous-lieutenant. 

Cras (Raymond), sous-lieutenant. 

Dargaud (François) sous - lieute- 
nant. 

Debioussat (Jean), sous - lieute - 
nant. 
De hureaux 
nant. 
Dejaecher (Henri- Pierre), sous- 
lieutenant, 

Delamoite (René-Gabriel), sous- 
lieutenant, 

Delorme (Jean), sous-lieutenant. 

Demoulin (Lucien), lieutenant. 

Denis, née Rouault (Louise }), 
sous-lieutenant. 

Descamps (René), lieutenant, 

Desormières (Auguste), sous-lieu- 
tenant. 

Devaux (Robert), capitaine. 
Devos (Edmond), lieutenant, 

Dimier-Vallet (Joseph), sous-lieu- 
tenant, 

Douin (Robert), capitaine. 
Dubas (Louis-Franc s), sous-lieu- 
tenant. 

Dubois (Georges-Auguslin), sous- 
lieutenant. 

Dubois (Rober!l), sous-lieutenant. 
Nuchatel (Maurice), sous-lieute- 
nant, 

Ducloux (Céline-Marguerite), 
sous-lieutenant. 

Dutemps (Jean), sous-lieulenant. 
Eichler (Joseph), sous-lieutenant. 
Ferrand (Georges - Henry), sous- 
lieutenant. 

Fiquet (Georges - Léonce), sous- 
l'eutenant. 

Flamencour! (Pierre), lieutenant. 
Fontaine (Fernand-Eugène), 
sous-lieutenant. 

Fournier (Joseph), sous - lieute - 
hant. 
Frebout 
nant. 
Gayet (Marcel), sous-lieutenant. 

Géant (Albert), sous-lientenant. 
Geantet (Casimir), sous - lieu'e - 
nant, 

Gense! (Henri), sous-lieu'enant. 
Gensel. née Levadoux (José- 
phine), sous-lieutenant. 
Gentilhomme (Louis), sous-'ieu- 
tenant. 

Geraud (Paul), éous-lieutenant. 
Girard (Eugène), sous-lieutenant. 


(Paul), sous - lieute - 


(Eugène), sous - lieute- 


Gonon (Joannè:), sous - lieute - 
nant. 
Grandjiean (Jean - Louis), sous- 


lieutenant, 

Grandmaire (Albert), sous-lieute- 
nant. 

Grangy (René), lieutenant. 

Grimauit (Marcel), sous - lieute- 
nant, 

Grostilley (Jean - Georges-Louis), 
sous-lieutenant 

Harbonnier (Jules), 
nant, 

Hardy (Georges), sous-lieutenant, 

Haniy (Roland), sous-lieutenant. 
Cel'e nomination annule et 
remp'are la concession de la 
médaille militaire attribuée, à 
titre posthume, par décret du 
11 janvier 1%S (Journal officiel 
du 17 février 198). 

Le Goff  (Charles-Yves), 
nant. 

Le Grand (Eugène-Marcel), sous- 


sous-l'eute- 


lieute- 








| lieutenant, 





Soulard (Henri-Abel), 
tenant, 


Teillaud (Jean), capitaine, 

Ces nominations comportent : 
1° L'attribution de la Croix de 
verre avec palme à titre pos- 

thume, elles annulent les cila- 

pe accordées pour les mêmes 
its; 

2° L'attribution de la médaille 

de la Résistance à titre pos- 

thume (application des prescrip- 

tions de l’article 9 de la loi 

n° 48-1251 du 6 août 1948). 

Allaingu'llaume (François), lieu- 
tenant. 

Ansot (René), capitaine. 

Arabey (Michel), lieutenant, 

Arnold (Philippe), sous - lieute- 
nant, 

Authier (Jean), capitaine. 

Bayon (Robert), lieutenant. 

Belleville (Maxime), com man- 
dant, 

Blanchet (Louis-Constant), sous- 
lieutenant, 

Bolot (Armand), lieutenant. 

Bonnave (Ernest), sous - lieute- 
nant. 

Bonnefond (Gaston), sous-lieute- 
nant. 

Bordier (Jean-Marie), sous-lieute- 
nant. 


sous-lieu- 


Borel (Yvan-Charles), sous-lieu- 
tenant. 

Boubet (Pierre - Georges), sous- 
lieutenant. 


Bourreau (Joseph), lieutenant, 

Bridet (Louis), sous-lieutenant. 
Brunet (Marcel), sous-lieutenant. 
Brunet (Serge), -sous-lieutenant. 
Buvier (Pierre). sous-lientenant. 


Camenen (Georges), sous-lieute- 
nant 

Care! (André), sous-lieutenant. 
Chalmin (Gabriel), lieutenant. 
Cette nomination annu'e la 


cancession de la médaille mili- 
faire attribuée par décret du 
6 juin 1916 (Journal officiel du 
7 juillet 41946). 

Chardat (Gustave), sous - lieute- 
nant, 

Charroïn (Ar'hur), Heutenant. 

Chiroux (André), capitaine. 

Choquenet (Arthur), sous-lieute- 
nant. 

Choueroun (Jacques), sous-liente- 
nant, 





Coneuf (Jean), sous-je 
Coquilleau (Raymond 
tenant. “ 
Corlay (Jacques), sous! nt 
Crelin (André), sous-lieutenan: 
Dagret (Charles-Jean) lieues. * 
Danais (Jean-Lucien,, sx 
tenant. © 
Datin (Pierre-Edinon ë 
lieutenant. 
David (Marcel), sous; 
Layne (Pierre), lieuten:r 
uomination annule ja 
Slon de Ja médiile m 
alirbuée par décra 
20 août 1%46 (Journal 
du 3 septembre 1€) 
bélaunay (Alphonse à 
tenant. 
Delorieux 
nant, 
Drot (Juste), lieutenant 
Dubois ‘Gérard), sou: 
Dugay (Edmond), capita 
Dupont (Jean), lieutenan 
Lbuterque (Robert-Gaéla 
laine. 
Famencourt 
Leuterant. 
Fouillet (Robert-Augus e) soi 


ut# ia] 


er 


(René), sous 


(Ejoua d , Se 


lieutenant. : 
Frlley (Pierre), sous-leuterant 
Gabiäilon (Pierre), sous - lieu e. 
nant. 
Gadht (Julez}, sous-lientenant 
Gaillard (Clément), 80: eute- 
nant. 
Galot (Marcel), command 
Garbay (Jean), capitaine 
Garnier (Raymond), sous-lieute 


nânt. 
Gaudin (Louis), sous-l'eutenant, 
Gausin (Jean), sous-lieu'ena 
Gelin (Georges), lieutenant 
Gendarme (Georges-Louis) sous 
lieutenant. 
Girardy (Roger), sous-lieutenant. 
Gonon (Eugène), lieutenant! 
Gosserez (Perre), sous - lieute- 
nant, 
Guinel (Edouard), lieutenant! 


Joveux (Marcel-Jean), conmiman- 
dant 

Pion (P'e:re), lieutenant-rolonel 

Saint-Bris (Théodore-Jein, lleu- 
tenant. 

Tardat (Maurice - René), lieule- 
nant. 


Voiron (Fernand), lieutenant, 


Ces nominations comportent l’attribulion de ja Croix de guerre 
avec lme à titre posthume, elles annulent les citations accordées 


pour les mêmes faits 


Elles ne comportent pas l'attribution de la médaille de la Résis 
tance À titre posthume, les intéressés étant déjà titulaires de celle 


décoration. 





+ 


Décret n° 52-1179 modifiant le décret du 2 février 1929 fixant 
les cadres et le statut du personnel du musée de l'armée. 





Rectificalif au Journal officiel du 23 octobre 1952, page 10041 


4e Dans les visas, au lieu de: « Vu le décret ne 17367 du ©? juil 
let 1944 modifiant les dispositions du décret du 2 février 1%X pré- 
cité », lire. « Va le décret ne 1307 dun 3 fuiliet 19,4 modifiant les 
dispositions du décret du 2 février 1929 précité »; 

20 Article 4er, au lieu de: « L'article 2 du décret du 2 février 1 
modifié par le décret ne 1767 du 3 juillet 4944... », lire: « L'article 2 
du décret du 2 février 1929 modifié par le décret ne 1305 du 3 Jus 


let 1944... ». 
(Le reste sans changement.) 





+0 + 


Remises de débets. 


Par arrêté du 17 février 1953, 


il est fait remise graciens À 


M. Zerlal Saad, p'anton à l'état-major de ja division de Con" 
tine, de la somme ue 21.000 F, perçue en trop au litre des pre 


tions familiales, 


———— 2 ® D —— 
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wrier 14953, sous réserve du versement préalable 

peer re fait remise gracieuse à M. Taupin (Lucien) et à 

À in '(Guy), demeurant Mont-<ur-Yonne Yonne), brigade 

> ie darmerie de la somme de 46.913 F représentant jes frais de 

es &° * ‘et d'entretien engagés par l'Etat au profit de ce dernier 
Pendant son séjour aux écoles militaires préparatoires. 


— —— 0 0—— 




















rrier 1953, sous réserve d'un versement préa- 
par se est fait remise gracieuse au lieutenant Auberger 
rmend), du service du génie, de la somme de 75.930 F trop 
(Bal , au titre des indemnités de frais de déplacerment pendant Ja 
ériode du 15 décembre 1949 au 8 février 190 pendant laquelle il 
était détaché à la base militaire de Cherbourg. 


++ 








Modification à l'arrêté du 30 juillet 1947 portant institution de spécia- 
tités au sein des différents corps du personnel non officier de 
l'armée de l'air. 














Le secrétaire d'Etat à l'air, 
Vu le décret ne 46-2485 du 31 octobre 196 relatif aux différents 
corps de militaires mon officiers de l'armée de l'air, 
Vu l'arrêté du 30 juillet 1947 portant institution de spécialités au 
win des différents corps du personnel non officier de l'armée de 


air; a : . ‘ 
d l'arrêté du 20 février 198 modifiant le pr£cédent, 


Arrête: 
art. 4er. — L'article 1e de l'arrêté dn 30 juillet 1947 susvisé est 
eœmpkté comme suit : 

Sous la rubrique « Mitrailleurs en avion » À la suite de « Naviga- 
teurs », « Bomhardiers », est ajoutée la spécialité de « Radariste 
pavigant ». 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1952. 









PIRKRRE MONTEL 








—+e+- 





Modification À l'arrêté du 5 juin 1952 déterminant, par spécialité, 
les diplômes supérieurs exigés pour l'accès direct dans la 3° classe 
du cadre des spécialistes féminines du service général de l’armée 
de l'air. 








Le secrétaire d'Etat à l'air, 


Vu l'article 12 du décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951 portant 
salut du personnel des cadres militaires fémirins; 

Vu le décret ne 52-560 du 19 mai 1952 fixant la liste des diplômes 
supérieurs permettant l'accès direct dans la 3° classe des cadres 
tailitaires féminins ; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1952 déterminant par spécialité les em 
supérieurs exigés pour l'accès direct dans la 3° clasce du cadre des 
mc ia stes féminines du service général de l'armée de l'air; 

Vu le décret n° 52-1346 du 15 décembre 4952 modifiant le décret 
2° 52-500 du 19 mai 1952; 


Arrête: 

Art. fe — L'article {er de l'arrêté du 5 juin 1952 reçoit les modi- 
Bcations suivantes : 

1° Au paragraphe 1: « Spécialités du service d'état-major », après: 
« Ecole de langues orientales », ajouter: « Inctitut britannique de 
l'université de Paris » (Diploma of English Studies) : 

2° Au paragraphe II: « Spécialités des services administratifs »: 

a) Rayer: « Ecole supérieure de commerce de Paris »; 

b) Au lieu de: « Institut d'enseignement commercial supérieur de 
Strasbourg », mettre: « Ecoles supérieures de commerce placées 
sous le régime des examens nationaux » (décret du 3 décembre 4947) ; 

"} Au lieu de: « Institut de statistique », mettre : « Institut de statis- 
tique de l'Université de Paris », « Ecole d'application de l'institut 
etional de la statistique et des études économiques ». 


République + arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 28 février 1952 































PIERRE MONTEL, 





he. de. 
+ & + 


Nomination de sous-officiers des troupes coloniales, 


adectifeatit au Journal officiel du 25 février 1953: Infanterie, 

nee "ie de sergent-chef, page 1876, au lieu de: « 4* tour {ancien- 

Gen Dupuy (Albert-Jean-Marie) », mettre: « 4* tour (anciennelé). 

neté). Jacques), 25 pen 1926 »; au jieu de: « 4° tour (ancien- 

tin ec TReny (A -Paul) », meître: « #4 tour (ancienneté). Mar- 
Désiré-Gaston) ». (Le reste sans changement.) 


+ 





Liste de classement pour les grades d'attaché de 1° et de 2? classe 


1 Afrio P f 
« 15 Souchk Robert-I s-Y\ nt de ré<er de l'infan- 
Ari] [ e \1- 
gen } 
— + © 
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a l'intendance. 
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anne A e ? vu | « à Par Mic! jean-Her- 

ir? t d ' ra re e d'in! t rés 
I »P Mici Je Ï 





Tableau d'avancement des secrétaires administratifs des services 
extérieurs de l'air, pour l'année 1952, 











Ins: ription pour le grade de secrétaire ad” nistralif prin ipal. 


M. Desourtis (Robert Mile Bargue :ermains M. Lagardère 
Jean), M. Manchon André), Mlle P it \,0 
Inscriplion pour la {re classe de secrélaire administratif. 
M. Coispeau (Roger), M. Dhier (Kléber), M. Cous Henri), M, Dok 
beau (Georges Mme Hennequin (Marie-Thorèse M Gougaud !(Jo- 


seph À M h nizig Jean). M Villedieu Pierre 
leine), M. Hochard Alphonse "D Cornille 
Hheorges), M. Mijouin Re: 


Mme (Guize Made- 
(James), M. Curiet 

6), M. Pineau (Jean), M. Gambaccini 
{ Armand M. Amillastre André), M. Mare Noël), M. Laurendenu 
Louis M. Moriceau (Marcel), M. Bombard (Emile), M. Viguiee 
Yvon), M. Fore (Jean), M. Kervella (Edmond), M. Avellaneda (Emma&s 
nuel), M. Charbonnier (André). 


Inscription pour secrétaire administratif de % classe, ! 





M. Patin (Anselme}), M. Leblanc (Albert), M. Saba'the (Jean 














MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Prix d'achat des aloooïs de betteraves pour la campagne 1952-1953, 





Le ministre du budget, 

Vu les arlicles 370 et 271 du code général des impôts: 

Vu l’arrêt# du 12 décembre 1952 fixant le prix du sucre pour ! 
campagne 1952-1953; 

Vu les propositions de la commission instiluée par l'arrêté du 
2% juin 1952, 


Arrèle: 


Art, fer. — Dans la limile du contingent prévu À l’article 3%64 du 
code général des impôts, le prix d'achat par l'Etat de l'alcool pro- 
venant de la dislillation des betteraves récoltes 1endant la cames 
pagne 1952-1953 est fixé ain:i qu'il suit, par hectolitre d'alcool pur 
mesuré à la tesnpéralure de 15 centligrades: 

Alcools reclifiés extraneutres: 8.265 F, taxes non comprises 

Flegmes titrant au minimum Mo: 8054 F, taxes non comprises. 

Fiegmes tirant moins de eo: 7.843 F, taxes non comprises. 


Art. 2. — Pour les alcou!s rectifiés extraneutres répondant aug 
canditions de recelles fixées pour cel'e catégorie d'alcool, le prix 
indiqué à l'article 1+ s'applique à l'ensemble de la produciion, tant 
en alcool bon goût qu'en alcool mauvais goût. 


Art. 3. — Les dislillateurs d'alcool de betteraves seront, en dehorg 
du p:ix ci-dessus, remboursés d'une somane de 772,54 F, correspon- 
dant aux taxes grevant la bulterave et l'alcool de Letleraves. 

Art. 4. — Le service des a!cools est autorisé À prélever à la source 
le montant des différentes taxes parafiscales ainii que, eur l'accord 
des intéressés, les colisations dues aux organismes professionnels 
ou interprofessionnels; il en assurera le ve:sement aux différentes 
caisses. 

11 fixera, en ontre, les conditions de recette, de payement, d'emma- 
gasinement et d'enlèvement des alcoo!s el, généralement, toutes læ 
questions soulevées par l'applicalion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mars 1953. 
JEAN-MOREAU, 
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Rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1953: page 2218, tableau 
ne 1261, colonne Désignation des wnarchandises, au lieu de: « Tôles, 
planches, feuilles et bandes en magnésium ou ses alliages, décou- 
pées, cannekées, triées, cintrées, perlorées ou non», lire: « Tôles, 
planches, feuilles et bandes en magnésium ou ses alliages, décou- 
pées, cannelées, siriées, cintrées, perforées ou non ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 12 mars 1963 chargeant le vice-président du conseil des 
ministres de l'intérim du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles #5 et 46 de la Constitution de Ja République fran- 
gaise, 

Décrète : 

Art. fer, — M, Henri Queuille, vice-président du conseil des mi- 
nistres, est chargé de l'intérim du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme pendant l'absence de M. André Morice. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 19%3. 


Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTIXAUD-DÉPLAT, 


+ 


VINCENT AURIOL, 





Formation professionnelle et service technique valables pour 
pe éogggmugn mécanicien de % classe de la marine 
marchande. 





Le secrétaire d'Elat à la marine marchande, 

Vu le décret du 16 novembre 198 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d’adjoint au 
chet de quart sur les navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance, et notamment son article 6, ainsi conçu: 

«“ Le brevet d'o'flcier mécanicien de 3° classe de la marine mar- 
chande est délivré aux candidats qui ont satisfait à un examen. 

« Pour se présenter à cet examen, il faut être âgé de vingt et 
an ans au moins au 31 décembre de l'année au cours de laquelle 
ont lieu les épreuves et justifier, avant l'ouverture des épreuves, 
de quarante-huit mois de navigation effective dans le personnel des 
machines d'un navire, dont vingt-quatre mois au moins à la ena- 
rine marchande. 

« Le temps de navigation pourra, dans la limite de vingt-quatre 
mois, être remplacé par un lemps de formation professionnelle ou 
de service technique dans des conditions qui seront fixées par un 
arrêté ministériel »; 


Vu l'arrêté du 22 août 190, modifié par arrêté du 31 octobre 1%, 


pris en application des dispositions de l’article 6 du décret du 16 no- 
vembre 19:18, 


Arrête : 


Article unique. — L'alinéa 3 de l'arrêté du 22 août 195%, modifié 
par arrêté du 31 oclobre 1%, est complété comme il suit: 


« Article unique, — En application des dispositions de l'article 6 
(8 3) du décret du 16 novembre 1948, le temps de navigation que 
les candidats à l'examen d'officier mécanicien de 3° classe de la 
marine marchande ne sont pas tenus d'efflecluer dans la marine 
marchande peut être remplacé par un temps de formation profes- 
sionnelle ou de service t&hnique, dans les conditions suivantes: 
EEK Er ALL 7 ee vd ELISA MT 

« Dans la limite de vingt-quatre mois, par le temps passé dans 
les ateliers de construction, d'entretien et de réparation de chau- 
dières, de machines à vapeur et de moteurs par les titulaires d’un 
cerlilicat d'aptitude professionnelle de l'une des spécialités admises 
à l'épreuve d'essai manuel des examens de la marine marchande 
(tourneurs, forgerons, ajusteurs, chaudronniers fer et cuivre, tour- 
neurs-ajusieurs) par les titulaires du certificat d'aptitude profession- 
nelle Diesel et par les titulaires du certificat d'aptitude profession- 
pelle « gnonteur électricien ». 

(Le reste sans changement.) 

Fail à Paris, le 6 mars 1953. 

JULES RAMARONT. 





++ 
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Instruction du 4 mars 1953 concernant le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 


L'instruction du 11 janvier 1920, pour l'installation à 4 de 
navires et le transport par aner des marchandises explosiv: É 
mables où dangereuses et plusieurs circulaires précisant :. 


tions de transport de certaines subslances ont élé jusqu à sr 
les seuls textes marilimes fournissant des indications aux és 
chargées d'assurer la sécurité à bord des navires de nerce 


transportant des marchandises dangereuses. 
L'instruction du 11 janvier 1%0 prévoyait, pour de robre 
groupes de substances, que les emballages des marchand. dy 
gereuses devaient répondre aux conditions requises pour | 
port des mêmes marchandises par chemin de fer. Une 7: 
talion homogène et moderne pour le transport par chemi: de te 
par voiles de lerre et par voiles de navigalion intérieure 4:: ms 
tières dangereuses avait été établie par le département de: larars 
publics et rendue applicable par. un arrêté du 15 avril 19;:. 
En 19:58, a été signée à Londres la convention internalio: 


men 


Ja sauvegarde de la vie humaine en mer, qui prescrit, dans 
pitre VI, des dispositions tendant à metlre en harmonie je: régie. 
ments nationaux concernant le transport par mer des mar:haniies 
dangereuses. | 

Atin de remédier eux lacunes ou aux imperfections d'une ro. 
menlalion disparate et aussi pour tenir compte des pres r)tjons 


de la convention de Londres, le minisire de la marine ma: aude, 
par arrêté du 8 mars 1949, a institué une commission per:ien 
pour le transport par mer des marchandises dangereuses. 

Cette commission permanente est chargée de préparer la réda 
tion d’un règlement relatif au transport par mer des marchandises 
dangereuses et d'émeltre son avis sur toute question s’y rapportart 
pour laquelle elle sera consultée. 


Ce règlement a maintenant élé élaboré et publié par l'imyrime. 
rie nationale sous la forme d'un document mis en vente par ele 
au public. 

IL tient compte dans une large mesure des principes énon: : dans 
la convention de Londres de 1948. 

Au cours de son élaboration, il a été tenu compte des travaur 
analogues entrepris dans l'esprit de la convention de 193 €! sy. 
cialement par la Grande-Brelagne. Il n’a pas été reconnu possibe 


d'aligner dès maintenant les règlements marilianes, mais le: textes 
ont été établis de manière à en faciliter ultérieurement l'inifa- 
tion. 

D'autre part, afin de permettre cette unification future, sur le plan 


international, des divers règlements nationaux concernant le trans 
port des marchandises dangereuses, le classement et l'él juetage 
des marchandises sont inspirés des dispositions de l'annexe 1 de 
la convention internationale concernant le transport des marchar- 
dises par chemins de fer (C. I. M.). 

Le règlement pour le transport par chemins de fer, par voies é 
terre et par voies de navigation intérieure des matière: dange- 


reuses, approuvé par arrêté du 15 avril 1945, est également inspré 
par celte même convention (C. I. M.). 
Le règlement terrestre et le règlement maritime présentent de 


nombreuses similitudes. 11s doivent permettre l’acheminement nor 
mal des marchandises dangereuses d’après des principes communs. 


Le règlement pour le transport par mer des marchandes da 
gereuses sera applicable deux mois après la date de parution de là 
présente instruction au Journal ojjJiciel. 


Pendant un an, à compter de cette date, les disposition: trans: 
toires ci-dessous seront observées afin de ne pas gêner le trañc par 
une application rigide de dispositions nouvelles: 

1° Les emballages conformes aux prescriptions du règlement pou 
le transport par chemins de fer, par voies de terre et pair voie 
de navigation intérieure des matières dangereuses (arrêté di 15 ami 
1955, modifié par les arrêtés subséquents) pourront être accepiti 
s'ils ne satisfont pas aux prescriptions du règlement pour le trans 
port par mer des marchandises dangereuses; 

2 Lorsque des difficultés se présenteront dans l'application de € 
règlement, les services de l'inspection de la navigation rma7iume 
devront s’efflorcer néanmoins de faciliter le chargement des mar 
chandises en respectant l'esprit du règlement, mais en |! 1ia7'an 
aux exigences du trafic d'une manière raisonnable. 

Hs devront rendre compte au département des difficuité: renc07 


trées et des solutions admises et présenter leurs suggesiions pou 
l'avenir; | 
8e Les accidents ayant pour cause le transport où Ja man: 'enn 


de marchandises dangereuses à bord d’un navire devront faire, pou 
le même motif, l’objet d'une enquéte' du service dé l'inspe: 00 6 
la navigation. 

Un rapport indiquant les circonstances et les causes p''siméts 
de l'accident, ainsi que les moyens d'en éviter Je retour, sétà rans 
mis au département; 

















iii 


13 Mars 1953 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





seit 
4° Pendant la période transitoire, les modifications jugées indis- 
nsables peuvent être apportées au règlement sur la demande des 
organismes intéressés (administrations, comité central des armateurs 
de France, fédérations maritimes, chambre syndicale des assureurs 
maritimes, union des industries chimiques). 

ces modifications feront l'objet de rectifications au règlement et 
seront publiées par l’administration de la emarine marchande pour 
permettre la mise à jour de ce document. 

A la fin de la période transitoire, conformément aux dispositions 
éæ l'article 233 du décret du 1er seplembre 193i, le règlement sus- 
visé, éventuellement rectiflé comme indiqué ci-dessus, fera l'objet 
d'un arrêté d'application. 


Le règlement pour le transport par mer des marchandises dan- 
gereuses ne prévoit que le chargement de marchandises dange- 
reuses sous emballage et de cerlaines matières en vrac. 

Lorsque. le transport’ de marchandises dangereuses liquides où 
guzeuses est envisagé dans des compartiments formés par un cloi- 
gonnement de la coque ou dans des citernes fixes indépendantes 
de la coque, des plans et documents, permettant de se rendre 
compte que toutes les mesures de sécurité nécessaires ont été 
prises, doivent être soumis à l'approbation de l'administration cen- 
trale de la marine marchande. 

Les navires citernes destinés au transport d'hydrocarbures liquides 
en vrac sont dispensés de cette approbation lorsqu'ils possèdent Ja 
prerniére cote au registre d’une société de ciassification reconnue. 


La présente instruction annule et remplace l'instruction du 
41 janvier 1920 pour l'installation à bord des navires et le transport 
par mer des marchandises explosives inflammables ou dangereuses, 
ainsi que les textes complétant cette instruction. 

Fait à Paris, le £ mars 1953. 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 








MINISTERE. DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Transport et distribution d'énergie électrique, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et nolamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1%8:; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport en date du 26 janvier 1953 de l'ingénieur en chef 
de la 5 circonscriplion électrique ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Ar'. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truclion d’une ligne de transport d'énergie électrique à 150 kV entre 
Mouguerre (Basses-Pyrénées) et Dax (Landes). 

Celle ligne pourra en première étaçe être exploitée à 110 KV. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à comp- 
ler de la date du présent arrété, 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l’exé- 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal o//iciel de la 
République française 

Fait À Paris, le 24 février 1953. 

Pour le ministre de l’industrie et de l'énergie: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 

© 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu la loi du 45 ru 1906, et notamment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 
u la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 3%: 

Vu le décret du 7 juin 4959 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son arti- 
ja "à !° rapport en date du 2 janvier 1953 de l'ingénieur en chef de 

v. Circonscription électrique ; 

u l'arrêté du 24 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Arrête: 
Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 


Uuction de la ligne de distribution d'énergie él jue à 22 kV Cho- 
byÆroix-de-Metz (Meurthe-et-Moselle), 4 





Art. 2. — Les ge riatjor 
travaux devront être eflectu 
ter de la date du présen 


Art. 3. — Le directeur 
culion du présent arr 
République française. 
er 1953. 
le ministre de !” lu 
Le directeur du gaz: 


LOUIS SAl 


et de l'éle 
LGEOT, 
—_—"—((@@— 

Le ministre de 
Vu Ja loi du 15 juin 1906 et nat 
et moditié par le décret du 12 novembre 1938; 
Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment 
Vu ie décret du 7 juin 1950 portant ri 
publique pour l'application dudit artic! 

article 19, 
Vu le rapport en date du 4 févri 
de la 4° circonscription électrique; 
Vu l'arrêté du 24 janvier 1953 } 


l'industrie et de l'éner 


CE 


imment so! 


corn © 


Arrête : 


Art. 1er, — Sont dé 
truction de la ligne distribution d'éner 
Plaisance-Montmorillon (Vienne) avec les 

Dérivation du poste de transformation du ch 
morillon ; 

Dérivation du poste de transformation de J'u 

Dérivation du poste de transformation de la 
de Montmorillon ; 

Dérivation du poste de transformation des Grand 

Dérivation du poste de transformation de Guenaud; 

Dérivation du poste de transformation de 
rillon. 

Art, 2. — Les exproprialions nécessaire 
travaux devront être effectuées dans un délai 
ter de la date du présent arrêté. 


larés d'utilité publique les 


de 


‘ravaux de 
rique à 15 
Hvant 


e 6 


dérivalions $s 


mp 


1 } » 
la Drasserht 


Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'él 
cution du présent arrèté, qui sera publi 
République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1953. 

Pour le ministre de 
Le directeur du gnz et de 
GUROT, 


l'industrie et de 


l'éle 


l'énergie 
(riciué, 


LOUIS Sat 


—— +  — 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son t 
modifié par le décret du 12 novembre 193%8; 

Va la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administr 
publique pour l'application dudit article et notamment 
article 19; 

Vu le rapport en date du 10 février 1933 de l'ingéni 
la 3° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 153 portant délé 


égalion da 


ition 
son 


, 


ur en chef de 


signature, 


Arrête: 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique, d'une part, les tra- 
vaux de raccordement de la ligne 63 kV Vezins-Rennes au poste de 
Belle-Epine, d'autre part, les travaux de construction de deux lignes 
de transport d'énergie électrique 90 kV Belle-Epine Rennes. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. Le directeur du gaz et de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1953. 

Pour le ministre de l'industrie 
Le directeur du gaz et de 
LOUIS SAUILGEOT,. 


——— +0. 


l'électricité € 


st chargé do 


au Journal offie tel de 


Tarif des ventes et abonnements du « Bulletin officiel 
de la propriété industrielle ». 


Le ministre de l'industrie et 
budget, 

Vu l’article 46 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51 598 
du 24 mäi 1954); 

Vu le décret du 22 décembre 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'organisation de l'institut national de la pro- 
priété industrielle, 


de l'énergie et le ministre du 








— 
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Arrètent : 


Art. ler, — Le Narif des abonnements an Bulletin officiel de la 
propriété industrielle, les prix de vente de fascirules séparés et de 











tables annuelles sont fixés conformément aux dispositions du tableau 
C1 af ll 
PRIX PRIX PRIX 
: a du d'abonvement 
PARTIES fascicule de pour 
s'paré. l'abonnement, l'étranger. 
Francs, Francs, Francs. 
1. Marques de fabrique. tree Le 1] 3.000 4.200 
), Hrevels d'invention. ...... . 50 1.400 1.900 
, Légisiaiion et jurispr ude nee. 50 50 * 6 
. Dessins et modèles.....,,... 50 150 230 














Les prix ci-dessus comprennent la fourniture des tables annuelles. 
art. 2 Le directeur de l'institut national de la propriété indus- 
trielle est argé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ‘ofliciel de la Képublique française, 
Fait à Paris, le 4 mars 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et "par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 
——ÉÉ ,..— 








Prix de vente d'une publication de l'institut national 
de la propriété industrielle. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre du 
budget, 

Vu le décret ne 52-677 du 11 juin 1952 portant adoption d'une nou- 
veille classification de produits pour lé dépot et l'enregistrement 
des marques de fabrique et de commerce 

\ u l'article 16 de la loi Je finances pour l'exercice 4951 (n° 351-598 
du 24 mai 1954); 

Vu le décret du 22 décembre 1951 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'organisation de l'instilut national de la propriété 
industrielle, 


Arrêlent : 
art. fer, — Le prix de vente du « Guide du déposant de marques 
de fabrique et de commerce » est fixé à 50 F, y compris la four- 
nilture des imprimés servant à effectuer le dépot, qui sont insérés 
lans ladite publication (déclaration de dépôt de marques et cadre de 
fac similé de marques). 


Art. 2. — Lese xemplai res des imp rimés visés à l’article 1er ci-dessus 
pourront être cédés aux grefliers des tribunaux dé commerce ou des 
tribunaux civils exerçant la ju rid lion consulaire aux tarifs ci-après: 

«) Déclaration de dépôt de marques: 40 F pour vingt exemplaires; 


b) Exemplaire du modèle de la marque: 100 F pour cent exem- 


Art, 3. — Le directeur de l'institut national de la propriété indus- 
triclle est irgé de l'exécution du présent arrété, qui serà publié 
au Jour nat officiel de a République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 


— —— —2+++ 





Transfert de crédits au titre de la subvention 
à la caisse de compensation des combustibles minéraux solides. 


Le ministre du budget et le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu la loi ne 53-16 du 3 février 1953 relative au déveloprement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1%% (Finances 1: Charges communes) ; 

Vu la loi ne 53-55 du 3 février 1953 relative au développement des 
-rédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 Industrie et commerce); 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944, 


* l'exercice 1953, par la loi ne 33-46 du 3 février 1953, et par 





Arréêtent : 
Art. fer, — Sur les crédits ouverts aux ministres au e de 


spéciaux, une somme de 4 milliards de francs est définitive: L 
lée, au titre du chapitre 4192: « Subventions économ du 
budget des finances (1: Charges communes). | 
Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’industrie et de 
au titre de l'exercice 1953, en addition aux crédits our - 
lof n° 53-53 du 3 février 1953, et pär dés textes spéciaux jt 
s’élevant à 4 milliards de francs et applicable au cha; NTR 
« Subvention à la caisse de compensation des combusti] 
raux solides » du budget de l'industrie et du commerce. 
Art. 3. — Le ministre du budget et le ministre de l'i et 
- l'énergie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, di vécu. 
tion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel d: pu- 


biique française. 
Fait à Paris, le 9 mars 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'éncryie 
Pour le ministre et par dé 
Le directeur du cabinet, 

2 AMBROISE ROUX. 
Le ministre du budget, 

JEAN-MOREAU, 





Fixation des éléments de notation. 





INGÉNIEURS DU CORPS DES MINES 





Le ministre de l’industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Ftat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-22%4 du 19 octobre 1946 portant statut gi des 
fonctionnaires ; 

Vu le décrel ne 49897 du % juin 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions génér du 
titre IV de la Voi du 19 octobre 1%6, relatif à la notation et à 


iavancement des fonctioquaires; 

Vu le décret n° 52-227 du 3 mars 1952 relatif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires 

Vu le décret n° 50-3S1 du 27 mars 1950 portant stalut des ingé- 
nieurs du corps national des mines; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire du service des 
mines dans sa séance du © décembre 1952, 


Arrétent: 


Art. 7, — Sont fixés ainsi qu'il suit les éléments de la note 
tion des ingénieurs du corps des mines: 
Coefficients. 
4° Aptitudes physiques........….. conso vos ocsssese ee 1 
2e Connaissances professionnelles. cc seucucaseueuesee } 
3e Ordre ......… svsohs éonrorccoccooddé ose vos es obaseee 2 
40 ROUE" soc doc bros cos cosobndeobéserrnéneéesseonecve Û 
DL ONENNIDONOR. :..ssoocsosocscocccostosombostosvsasseocsee 2 
6e Commandement ....... svcsvoc once doncononersscsesessese ; 
D'ERMIIRONT OÙ DOM AUD. cotnsñosachovso ces 
e (7 avec les autorités extérieures et les ‘assu- 
OURS sn. Sonsseosesebi sc s cent débus sde sese Sébonbocée 


Total des coefficients .................. Sooses ce 20 
Art. 2. — Le directeur de l’aéministration générale du ministère 
de industrie et. de l'énergie et le directeur des mines et de la 
sidérurgie sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cntion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
République francaise. 
Fait à Paris, le 10 mars 1957, 
Pour le ministre de l'industrie et de l'éncrgle 
et par dé‘égation: 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par déiégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
——— @ ——— —— 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX PUBLICS DE L'ÉTAT (SERVICE DES MINF:) 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie et Je secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut gén'1:! 6 


fonctionnaires ; ne 
Vu le décret ne 49-897 du 28 juin 1949 portant règlement à aûme 
nistration publique pour l'apphcation des dispositions du t!r° I 
de la loi du 19 octobre 1946, relalif à læ notation et à l'ava ment 
des fonctionnaires ; 
lu le décret n°5222 du 3 mars 4952 reiatif à la nolaion #t À 
l'avancement des fonctionnaires; 
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ER LE - 

16 juin 14923, complété par les décrets des 2% no- 
vu le tte Lu 1927, relatif au stalut des ingénieurs et 
Ménieurs adjoints des travaux publics de l'Etat du service des 


pines ; ité technique paritaire du service des 
ru l'avis émis par le comi P 
ES - sa séance du 9 décembre 105%, | 


Arrétent: 

— Sont fixés ainsi qu'il suit les élémen!s de la nota- 

nd" Vies ‘ingénieurs des travaux publics de l'Elal du service des 
mines : 


Coefficients. 

titudes physiques....... EE Cnovisentiéosence vévési ; 3 

M A slssen6es adrministra'ives...... osnssscéonèceuse . 2 
3e Connaissances techniques. .......................... 2 
l'ONU LONPPEECE CET ELEC EL EEECECEEEEEEEEEEEEEESEEEEEEEEEEEEE . : 
ge Activité ........ PPPTTECELET EC CECLELEETEEEEE co... . - 
6» Rapidité d'exécution ....................s.ssssssssee 1 
ne Organisation ................ APP PIE LILI TE Modées cod > 
g Contrôle et commandement CPTETE TETE TETE LELEE none . 1 
g Relations avec l'extérieur el les assujellis ........... 4 
Total des coefficients ..... nas uttatastodeses . 20 


art. 2. — Les notes résultant de l'appréciation des éléments fixés 
à l'article 4er ci-dessus seront utilisées pour l'avanecment des ingé- 
nieurs des travaux publics de l'Etat du service des mines dès que 
les fonctionnaires de ce corps seront dolés d'un statut particulier 
conforme aux dispositions du statut général. 

Art. 3. — Le directeur de l’aëministration générale du ministère 
de l'industrie et de l'énergie et le directeur des mines et de Ja 
sNérurgie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 140 mers 1953. : 

Pour le ministre de l'industrie et de l'énergie 
et par dé:égation : 

Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonct on publique, 
ROGER GRÉGOIUE. 


+0 + 








ADJOINTS TECIINIQUES DU SERVICE DES MINES 


———— 


Le ministre de l’industrie el de l'éne’gie et le secrélaire d'Elat 
à la présidence du conseil, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 49-897 du 28 juin 1949 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application des disposilions générales du 
titre IV de la Vi dy 19 octobre 1946, re'alif à la nolation et à 
l'avancement des fonctionnaires ; x 

Vu le décret no 52-227 du 3 mars 1952 relalif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires; 

Vu le décret no 51-229 du 28 ‘évrier 1951 portant règlement d'admli- 
nistralion publique relalif aux disposilions statutaires communes 
aux différents corps d’adjoints techniques de l’Elat, : 

Vu l'avis émis par l2 comité technique parilaire du service des 
mines dans sa séance du © décembre 1952, 





Arréieni: 

Art. fer, — Sont fixés ainsi qu'il suit les éléments de la notla- 
lion des adjoints techniques du service des mines: : 

Coefficients. 
1° Aplitudes physiques .....................s.s..se.sse .… 1 
2° Lonnaissances générales et professicnnelles ......... . 2 
4 Ordre ....… ooésee néatnéessvdnosesese stp éoeneccecee ce - 
4 Activité et ponctualité .......ss.sssssosensesssssee .…. 2 
»° Rapdlité d'exécution .......... Dash D, 2 CREER ES : 1 
6° Fini d'exécution ............ RAIN EENEERREnnt . 1 
PE TT SPORE Steele ses sos ose . 1 
Total des coefficien!s ........................... 10 

Art. 2. — Le directeur de l'aéministraiion générale du ministère 


de l'industrie et de l'énergie et je directeur des mines et de la 
sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
Culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojficiel de la 
Képublique française. 
Fail à Paris, le 49 mars 19:35. 
Pour le ministre de !'industrie et de l'énergie 
et par dé.égation : 
Le chef adjoint du cabinet, 
PIERRE MICHAUX. 
rour le secrétaire d'Etat À la nrésidence du conscil 
el par dé.égat on. 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOINE. 


ie. 1. dr. ee 











_l nn 


Date des élections pour le renouvellement de la commission admi- 
nistrativo paritaire des corps d'hommes d'équipe, d'agonts du ser 
vice intérieur et d'huissiers. 


a ——— 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu la loi no 46-294 du 19 octobre 1946 porlant sta'ut général des 
fonctionnaires, notamment son article %: 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'ad- 
Ministralion publique pour l'application de l'article > de la loi du 
1% ociabre 1946 ci dessus mentionnée relative aux commissions admi- 
histralives paritaires et aux comités techniques Parilaires, ensembls 
les textes qui l'ont modifé ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 190 fixant la ‘omposition des 


comimis- 
Sions adrministralives paritaires instiuées au ministère de 


l'indus- 


trie et de l'énergie, modifié par les arrêtés des 3 mars 1951, 12 jan- 
vier 1%2 et 22 avril 1952, notamment son artic'e 8, 
Arrête : 
Art. fer, — La date des élections pour le renouvellement de la 


Commission adininisiralive paritaire des corps d'hommes d'équipe, 
d'agents du service interieur et d'huissiers eat fixée au 23 avril 19558. 


Art. 2, — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 10 mars 191. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 


+ 0e 





Mines. 





Par arrêté en dale du 6 mars 1%. le rang de M. Levy (Raymond, 
dans le > écheion de la 3° classe du grade d'ingénieur des mines, 
a élé fixé encre MM. Gonnet (Edouard) et L'eberge (Jean Bapliste). 


— tt 2 &—— 


Par arrêté en date du 6 mars 1953, le détachement de M Gregoire 
(Emile), ingénieur des travaux publics de l'Etat, auprès du gou- 
vernement général de l'Algérie, a été renouvelé pour cinq ans, & 
compiler du 1er mars 1965. 


—— 606 4 


Par arrêté en date du 9 mars 1953: 


M. Jacque'in (Claude), ingénieur en che des mines, % échelon 
est afleclé à la direction du gaz et de l'électricité pour être chargé 
des fonctions de chef du service du gaz, en remplacement de 
M. Echard, appelé à d'autres fonctions 


M. Boulin Philippe), ingénieur des mines, % échelon, est nommé 
adjoint au chef de l'arrondissement minéralogique de Metz, en reim- 
placement de M. Jacquelin. 


M. Kirchner (Maurice), ingénieur des mines, 2 échelon, est muté 
À l'arrondissement minéralogique de Metz, sous-arrondissement de 
Melz-Nord, en remplacement de M. Boulin. 


— 2 2——— 


Par arrêté en date du 9 mars 1953, les mutations suivantes ont ét@ 
prononcées dans l'intérêt du service : 


M. Delaume, ingénieur en chef des mines, 2 échelon, est muté à 
Ja direction des mines et de la sidérurgie, service des métaux, mine- 
rais et matériaux de construction. 


M. Vignon, ingénieur en chef des mines, 1# échelon, est affecté 
en qualilé d'adjoint à l'ingénieur général des mines, chargé de l'ar- 
rondissement minéralugique de Paris, en remplacement de M. De- 
laume. 


M. Osselet, ingénieur des mines de 3° classe, est chargé du sous- 
arrondissement de Versailles à l'arrondissement minéralogique de 
Paris, en remplacement de M. Vignon. 

M. Thib'erge, ingénieur des mines de 3% classe, est chargé du pres 
mier arrondissement de Paris, en remplacement de M, Osselet, 


RS ——— 





instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 7 mars 1953, M. Cheyron (Paul), ex-vérificæ- 
teur de fre classe des poids et mesures, est réintégré au service des 
instruments de mesure et reclassé en qualité d'inspecteur des instru- 
ments de mesure de {re classe 
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MiNISTERE DU COMMERCE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre du commerce, 


Vu le décret du 11 février 1953 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 58-123 du 23 juillet 1948, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 acût 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qi courerne les casinets sninistériels; 

Vu les arrèlés des 18, 27 Icvrier et 4 mars 1953 porlant nomination 
de membres du cabinet du ministre du commerce, 

Arrèle : 


Art. ler, — Sont nommés au cabinet du ministre du commerce: 


Chargés de mission. 


MM. Arnaud Lauga, Jean C'ochard. 


Attaché de rabhinet. 


M. Guy Ebrard. 


Art. 2 — Le présent arrêlé éera publié an Journal officiel de la 
Répub'ique française et prendra effet du 11 lévrier 1954. 
Fait à Paris, le 12 mars 1953. 
GUY PETIT. 
— + € &- - 








Décret du 27 février 1953 autorisant la chambre de oommerce 
de Bayonne à Contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de l’indus- 
trie el de l'energie, 

Vu la loi du 9% avril 1893 sur les chambres de commerce; 

Vu ja loi du 31 mai 1924 sur la navigalion aérienne; 

Vu la loi du 2 juin 1933 cormprenant les aéroports parmi les 
élablissements à l'usage du commerce que les chambres de com- 
merce sont aulurisées à Jonder el à adnmunistrer en vertu de la loi 
du 9 avril 1##; 

Vu la délibéralion en dale du 29 octobre 1952 par laquelle Ja 
Chambre de cominerce de Bayonne à sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 40 millions de francs destiné à la cons- 
truclion d'une aérogare sur le terrain de l'aérodrome de Biarriliz- 
hayonne-Angiet; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisine en date du 21 novemire 1952, 


Décrèle : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Bayonne est autorisée à 
contracter un emprunt de 40 millions de francs destiné au finance- 
ment de la construction d'une acrogaie sur le terrain de l’aérodrome 
de bBiarrilz-Bayonne-Ang.et. 

Cet empruni, toujours remboursable par anlicipation, pourra être 


réalisé el conclu, en tolalité ou par fractions, soit avec pubkeïté 
el concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missiles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 


dépôts el nsignalions, du Crédit foncier de France ou de la Caisse 
nitionale de retraites pour la vieillesse. 

L'armorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
um de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte teuu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur a celui qui résulte du 
taux d'intsrèt nominal praliqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au mmornent de la réalisation du contrat et d'une antici- 
palion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

51 l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique les condi- 
tions de l'émission devront ètre soumises au ministre des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l'aérogare dont il 
s'agit; 


[ 


art. 2, — Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le ministre 
du commerce sont chorgés de l'exécution du présent décret, qui 
sera pu au Journat offciel de la République française. 

Fait à Parss, le P févries= 195$ 

RENÉ MAYER 
Par 1e président du conseil des ministres: 
Le ministre va commerce, 
GUY PÉNIT, 
Le rmistre de l'industrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIE LOUVEL, 


+. Cd 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 53-187 du 11 mars 1953 relatif aux conditions 
de production de la betterave et du sucre de la campagne 1051 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport dn ministre de l’agriculture, du minicire fes 


finances, du ministre du budget et du ministre des aflaires 
éranomiques, 
Yu l'ordonnance n° 45-1485 du 30 juin 1945 relative à 
Vu le décret n° 46-868 du 30 avril 1946, 
Décrète : 
Art. 1®, — Dans ‘e cas où la production betteravière de 10 
n'excédera pas 2 millions de tunes produites sur une super. 


ficie ne dépassant pas 400.000 hectares, le prix de la tonne de 
betteraves sera déterminé par la méthode du cadre de pr 


X Drix: 
IX ] : 


Les éléments de ce cadre de prix seront fixés ultéricu: ment 
par arrêté interministériel. 


Art. 2, — Une garantie d'écoulement est reconnue à la pro- 
duction sucrière française de la campagne 1953-1954, pour Je 
quantiléé excédant les besoins de l1 consommation du ter. 
loire douanier, et destinées par priorité à l’approvisionnerment 
de l’Union française et des territoires de la zone fran. 

Toutefois, cette garantie n’est accordée que si la productin 
d'alcoo: de betteraves des cucreries-distilleries ne dépa-se pas 
le volume de 300.600 hectolitres. 

Art, ?. — Le miaistre de l’agriculture, le ministre des affaires 
économiques, le ministre du budget et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pu décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-188 du 11 mars 1953 modifiant les articles 5, 9 et 2 
du décret du 25 mai 1839 portant organisation du crédit agri- 
cole mutuel à Madagascar et dépendances. 





Le Président de la République, 


Sur le og du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 32 (3° alinéa) de la Constitution de la République 
francaise ; 

Vu le décret du 25 mai 1939 réorganisant le crédit agricole 
à Madagascar et dépendances ; 

Vu l'avis de l’assemblée représentative de Madagascar; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e. — Les articles 5 et 28 du décret du 25 mai 199 


gortant organisation du crédit agricole mutuel à Madagascar € 
dépendances sont complétés comme suit : 

« Art. 5. — La caisse centrale de crédit agricole peut: 

« 1° Consentir: 

« d) À la centrale d'équipement et de modernisation di 
paysannat malgache, des prêts à court terme, à moyen terme 
et à long terme; 

« e) Directement aux collectivités autochtones rurales O1fa 
nisées conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juin 1%0 
du haut commissaire de la République française à Madagascar, 
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A court terme, à moyen terme ou à long terme, 
financement des travaux inscrits à leur pah de 





des prêts 
destinés au 


. agne , d . 
EL un pro riétaires ou exploitants agricoles, membres de 
« nn LE 


llectivités autochtones rurales organisées conformément aux 
dispositions de l'arrête du 7 juin 1950 et avec la garantie de 
Ce dernières, des avances à moyen terme et des crédits de 
campagne destinés au financement des travaux saisonniers de 
l ag 
culture ». 


. « Art. 28. — Peuvent faire partie des caisses locales de crédit 
agricole mu'uel: | Là 

« t° Les agriculteurs et éleveurs dont l'exploitation se trouve 
située dans la circonscription de la caisse de crédit, qu'ils so.ent 
“ropriétaires, métayers, gérants, fermiers ou locataires. 
agriculteurs et éleveurs peuvent également s'aflilier à la caisse 
du ressort de leur dom cile ; 


Ces 


$ d Les chambres de commerce, d’industr.e et d'agriculture. 
En aucun cas, celles-ci ne seront engagées au delà des parts 
souscrites ». 
art. 2. — L’'alinéa in fine de l'article 9 du décret du 25 mai 
1939 est abrogé. 
Les autres dispositions de cet article restent sans changement. 
art. 3. — Le président du conseil des ministres et le m nistre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 11 mars 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
. LouIs JACQUINOT. 


— 


. 
mn. « 





Déoret n° 53-189 du 11 mars 1953 portant abrogation du décret 
du 2 septembre 1934 créant une caisse de prévoyance à 
dépendances et extension du champ des opé- 
caisse centrale de crédit agricole de Mada- 


Le Président de Ja Répub:ique, 

Sur le es du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 (3° alinéa) de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 9 novembre 1946 portant réorganisation admi- 
nistrative de Madagascar ; 

Vu le décret du 24 septembre 1946 portant réorganisation 
administrative de l'archipel des Comores ; 

4 le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu le décret du 2 septembre 1934 portant création d'une 
ausse de prévoyance agricole de Madagascar et dépendances ; 
Vu l'avis favorable émis par la commission permanente de 
l'assemblée représentative de Madagascar au cours de sa séance 
du 23 février 1951 ; 

Après avis ©» l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est abrogé le décret du 2 septembre 1934 portant 
créalion d'une caisse de prévoyance agricole à Madagascar et 
dépendances. 

Art. 2, — La caisse centrale de crédit 
et dépendances 
crédit agricole 
Sexerce dans les 
des Comores. 


Art. 3. — Sans que soient exigées les conditions prévues par 
le décret du 25 mai 1939 ant organisation du crédit agri- 
cole mutuel à Madagascar et dépendances, la caisse centrale 
de crédit agricole de Madagascar et dépendances pourra con- 
sentir des prêts d'argent à moyen et long terme aux exploi- 
lants agricoles victimes de calamités. 

Pee 4 — Ces prêts seront effectués sur une dotation spé- 
ciale Serée par la caisse centrale de crédit agricole et consti- 
uée au moyen de ressources suivantes : 

L'actif de la caisse de prévoyance agricole à la date de la 
Promulgation du déeret ; 


ricole de Madagascar 
rend Ja dénomination de Caisse centrale de 
e Madagascar et des Comores. Son activité 
territoires de Madagascar et dépendances et 
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Les subventions de l'Etat, des territoires, des provinces et 
des connmunes de Madagascar et des comores, ainsi que les 
dons, legs, Hihéralités, subventions ou avances de toute nature 
attribucs à cette dotation : 

Le produit des emprunts contractés par la caisse centrale de 
crédit agricole auprès des organisies de crédit publics ou semi- 
publics, pour l'octroi des prets visés À l'article 2: 

La part de redevance sur la circulation fiduciaire productive 
affectée au crédit agricole dans conditions fixées à l'arti- 
cle 3 de la convention du 31 août 1% prise en application de 
la loi du 29 mars 1450 portant 1éorganisation du régime de 
l'émission à Madagascar : 

Les remboursements de ces prêts ainsi que les intérêts pro- 
duits par eux ou tous autres revenus. 

AI, à, - 
spécial dans 
cole., 

Art. 6. - 
francaise à 
calamité 


es 


La gestion de ces fonds fera l'objet d'un compte 
les écritures de la caisse centrale de crédit agri- 


Des arrètés du haut commissaire de 
Madagascar et dépendances tixeront 
agricole : 


la République 
pour chaque 


Les zones dans lesquelles des prêts de l'espèce pourront être 
consenlis ; 

Les modalités d'attribution des prêts, les garanties exigées, 
leur durée, le taux d'intérêt, les conditions d'amortissement, 

Ainsi que le montant des frais et commissions dus à la caisse 
centrale de crédit agricole. 


Art, 7. — Les prêts de la caisse de prévoyance agricole en 
cours à la date de la promulgation du présent décret seront 
gérés par la caisse centrale de crédit agricole. 

art. 8. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 11 mars 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYEK. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
IOUIS JACQUINOT. 


—— 


— ++ 


Régtementation de l'importation des Caféiers dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outreæner, 

Vu l'arrélé du 7 février 1918 concernant l'introduction de végétaux 
daus les colonies françaises : 

Vu l'arrêté du 4 mars 1919 modifiant l'arrêté du 27 février 191$; 

Vu l'arrêté du 19 mai 1924 réglementant l'importation des caféiers 
dans les colonies françaises, modifié par l'arrêté du 3% mai 19%49; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1952 organisant le contrôle phytosanitaire 
pour les produits végétaux et les denrées d'origine végétale entrant 
en Afrique occidentale au en sortant par le port de Dakar; 

Vu ia loi du 26 novembre 1952 relative à l'organisation de la protec- 
lion des végétaux dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre mer, 


Arrêle : 


Art. fer, — Dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer indemnes de la maladie du caféier produite par l'Hemilers 
vastatrir, mentionnés à l'article 6 du présent arrété, sont prohibés : 
l'importation, la circulation, la mise en entrepôt et le transit de tous 
les produits susceptibles de propager cette maladie, produits en pro- 
yenance soit de pays où la présence de l'Hemileia vastatriz à été 
constatée, soit de tous reux où l'importation desdits produits n'est 
ni prohibée ni soumise à un contrôle phytopathologique. 

La prohibition ci-dessus édictée s'applique : aux plants et fragments 
de plants de caféiers, aux cerises de café fraiches ou sèches, ainst 
qu'aux semences de caféiers destinées au semis, sauf dans le cas 
prévu à l'article 4, à la terre et aux composts et à tous sacs, caisses 
et emballages ayant servi au transport des articles précédemment 
énumérés. 


Art, 2 — Dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'offé-mer, énumérés à l'article 6 du présent arrêté, l'importation, 
la circulation, la mise en entrepôt et le transit des produits visés à 
l'article 1° dudit arrêté et de toutes provenances, autres que celtes 
prévues au même article, ne peuvent être autorisés que sur présen- 
lation d'un certificat délivré par l'autorité compétente du pays 
d'origine, attestant que lesdits produits n'ont pas été recueillis dans 
une région où la présence de l'Hemileia vastatriz a été constatée, m 
dans un pays où l'importation desdits produits n'est pas prohibée, 
ou n'est pas soumise à un contrôle phytopathologique. 

Ce certificat n'est valable que s'il porte les visas du gouverneur 
général, du gouverneur ou du résident supérieur et du préfet, en 
ce qui concerne les départements d'outre-mer et les territoires rele- 
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vant du ministère de la France d'outre-mer, du gouverneur général 
ou des résidents généraux pour l'Aigérie, la Tunisie et le Maroc, el 
celui des consuls, vice-consuls ou agents consulaires de la République 
française pour les pays étrangers. 


Art. 3. — Tous les produits ci-dessus visés, présentés à l'importa- 
tion dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer énumérés à l’article 6 du présent arrêté et ne répondant pas 
aux conditions prescrites dans Îles articles fer et 2 ci-dessus, sont 
immédiatement refoulés, ou saisis et détruits par le feu aux frais du 
détenteur. 


NH en est de même de ceux pour lesquels l’importal-r ne fournit ‘ 


pas le certificat reconnu valable, visé à l'article 2. 


Art. 4. — Les semences de caftiers destinées aux semis, en pro- 
venance soit de pays déciarés contaminés par l'Hemileia vastatrir, 
soit des pays où l'importation des produits visés à l’article 1er n’est 
ni prohibée ni soumise à nn contrôle phy'opa'hologique, peuvent, 
à titre exceptionnel, étre introduites dans fes territoires relevant du 
ministère d2 la France d'outre-mer, désignés à l’article 6, sur une 
autorisation spéciale du gouverneur ou du gouverneur général et 
après désinfection. 


Art 5. — Pour les plants, cerises et graines de caféiers présentés 
sous l'une des formes énumérées aux articles fe et 4 du présent 
arrêté, l'autorisation d'importation, de circulation, de mise en 
entrepôt ou de transit dans les territoires relevant du ministère de 
Ja France d'outre-mer, énumérés à l’article 6 du présent arrête, 
ne peut être donnée que dans l’un des ports désignés, pour chaque 
territoire, par un arrêté de l'administration locale, et n'est définitive- 
ment accordée qu'après un examen effectué par l'autorité désignée 
par le gouverneur, montrant que ces produits sont sans parasites 
et d'apparence saine. ù 

Tout le lot suspect est immédiatement refoulé, ou saisi et détruit 
par le feu aux frais du détenteur. 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer suivants, 
déclarés indemnes de l'Hemaileia vastatrixr: Afrique occidentale fran 
Çaise, à l'exclusion du Dahomey; Etablissements français de l'Ocea- 
nie: Tahiti, Mooréa, Huahiné, Tahaa et Bora-Bora. 

Les prohibitions prévues à l'article 1er du présent arrêté sont appli- 
cables aux produits désignés, provenant de tous pays d'Asie, d'Afrique, 
de Nouvelle-Calédonie, de méme qu'aux pays où l'importation desdits 
produits n'est ni prohibée ni soumise à un contrôle phytosanitaire 


Art. 7. — Les infractions aux prescriptions du présent arrêté seront 
unies conformément aux dispositions de l’article 8 de la loi du 
6 novembre 1952, relative à l’organisation de la protection des 
végétaux dans Jes territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret, et notamment les arrêtés du ministre de la France d'outre- 
mer du 19 mai 1924 et du 3 mai 1959 en ce qui concerne leurs 
dispositions relatives aux matières faisant l’objet du présent arrêté. 


. Art. 9. — Le haut commissaire de la République en Afrique occi- 
dentale francaise et le gouverneur des Etablissement français de 
l'Océanie sont chargés de l'exécution dun présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aux Journaux 
o'ficiels de l’Afrique occidentale francaise et des Etablissements fran- 
cais de l'Océanie, et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer, 
Fait à Parle, le 3 février 1953. 
LOUIS JACQUINOT. 
—+ © + 





Ouverture d'un concours professionnel pour l'admission à l'emploi 
d'inspecteur rédacteur du cadre général des postes et télécommuni- 
Cations de la France d'outre-mer. 


—— — 


Par arrêté du secré'aire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 5 mars 19%, un concours prefess.onnel pour l'admission à l'emploi 
d'inspecleur rédacteur du cadre général des postes et télécommuni- 
cations de la France doutre-mer aura lieu les 16, 17 et 18 juin 1953 
dans les centres qui seront fixés ultérieurement par arrêté. 

Ce concours est réservé aux inspecteurs et inspecteurs adjoints de 
dre, 2% et 3° classe du cadre général des postes et télécommunica- 
tions de la France d'outre-mer (branches postales, des installations 
radioélectriques et des centraux télégraphiques et téléphoniques) qui 
remplissent les conditions prévues par l'arrêté du 6 juin 1947 

Le nombre des places mises au concours est fixé à dix, 


+. 





Report de la date limite du dépôt des inscriptions au concours u B » 
d'admission a l'ecole nationale de la France d'outre-mer. 
à 

Par arrêté du 9 mars 1951, l'article 5 de l'arrêté du 11 décembre 
1992 fixant les dates du concours « B» d'admission à l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer en 1953 est modifié comme suit: 

« Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces énumé:ées 
à l'artic.e 1° de l'arrêté du 27 mars 1951 fixant les modalités du 
concours « Br» (Journal offurel du % avril 1951, p. 4174), devront 
parvenir au directeur de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
2, avenue de l'Observatoire, Paris (6°), au plus tard le 15 mars 4953, 
pa: la voie hiérarchique. » 





LL 
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Céologues. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date 4: 5 n ar 
1953, M. Nicklès (Maurice), géologue principal de {re clasce de 
France d'outre-mer, a été placé pour une durée de sx 1: 
compter du 1er janvier 1953, dans la position de délachemen: x. 
du bureau minier de la France d'outre-mer. sh 

Les retenues pour pension auxquelles est astreint M. \i-,;. 

rofit de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, & :. 
a contribulion complémentaire de 20 p. 100 à laquelle et ! 
bureau minier de la France d'outre-mer, seront versées 4 
conditions prévues par les articles 11 et 83 du déeret du 17 noie. 
bre 1928, modifié par les décrets des 16 juin 1937, 31 décembre 19 
et 3 janvier 1952. cdi. k 





Travaux publics. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date ty 
5 mars 1953, l'ancienneté dans le grade d'ingénieur de 2 cla-4 
travaux publics de la France d’oulre-mer de M. Cure (arman 
ingénieur des travaux publics de l'Etat, en service détaché, fixée à 
un an six mois six jours à la date du 1er décembre 1952 par l'arrté 


du 7 août 1947, a été portée, pour compter de la même date, à deux 
ans six jours. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en die 
du 6 mars 1953, ont été approuvés les slaluls des sociétés ru'ua- 
listes ci-après: 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 
La Familiale, ne 1-819, à Peyzieux-sur-Saône. 


DÉPARTEMENT D’ILLE-FT-VILAINE 


Mutuelle de l’Abeille fougeraise, no 35-%6, à Fougères, impasse 
Jeanne-d’Arc. 


DÉPARTEMENT D'INORE-ET-LOIRE 
Amica'e mulualiste d'entreprise de l'imprimerie Gibert-C'arer, 
ne 35-1%, à Tours, 28, rue Giraudeau. 
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Mutuelle chirurgicale du Loroux-Bottereau, ne 44-634, au Lorour 
Boitereau. 





6e +- 
Fusion de sociétés mutualistes. 


——— 


DÉPARTEMENT DR La HAUTE-GARONNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
d'u 6 mars 1%3, a élé approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Saint-Paul, ne 31-106, à Saint-Lys, avec la société mutualiste 
dite: Société mulualisie de la Fourguelte, ne 31-130, à Toulouse-le- 
Fourguette. 

fe ES - —  — 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en da's 
du 6 mars 1953, a été approuvée Ja fusion de ja société mulualiste 
dite: La Domenoise, ne 38-29, à Domène, avec la société mulus- 
lisie dite: Société de secours mutuels de la commune, ne #21. à 
ge qui s'appellera désormais: La Mutuelle domenoise, n° 3-4, 

omène, 

———— — —@ @ $—-—— — 


DéPartTeMEYT pu Lor 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en dis 
du 6 mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualre 


dite: La Fraternelle, n° 46-25, à Prayssae, avec la société mutlnais® 
dite: Caisse chirurgicale mutuelle du Lot, ne 46-86, à Prayssac. 
= @S— — — 


DÉPARTEMENT DU RHÔôXE 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurité sociale en 2" 
du 6 mars 1939, a été approuvée la fusion de la société mutiaitt 
dite De la commune, n° 69-122, à $Saint-Jean-la-Bussière, af : 
société mulualiste dite: Des Anciens militaires, me 69-126, à *'! 
Jean-la-Bussière, qui s'appellera désormais: 126 société muluaut 
ne 69-126, à Saint-Jean-la-Bussière. 
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? u ministre du travail et de la sécurité sociale en date 

Y d LI a été approuvée la fusion de la société emutualiste 

à suge société mutualiste familiale de tous corps d'état, n° 69-206, 

D Lsen avec la société mutualiste dite: 18% société mutualiste des 

uimpiers, tireurs d'or, Passementiers et aulres corps d'état simi- 
bires, dite de la dorure, n° 69-188, à Lyon. 


— +0 - — 





par arrêté du ministre du travail el de la sécurité sociale en 
date du 7 mars 1953, à été approuvée la fusion des socélés mutua- 
jistes diles: 4° Caisse d'assurance au décès de l'union mutualiste 
du Rhône, n° 69-379, à Lyon; 2° Caisse de réassurance de la région 
jyonnaise, n° 69-258, à Lyon, avec l'union des sociétés muiualistes 
dite: Union générale de la mutualité du Rhône, ne 69-264, à Lyon. 
= —— © © © — 






DÉPARTEMENT D& TARN-ET-GARONNE 





per arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 6 mars 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
bste dite: Saint-Sacrement, ne 82-41, à Verdun-sur4aronne, avec la 
société mutualiste dite: Fraternelie Saint-Michel, ne 82-77, à 


Yerdun-sur-Garonne. 
| —————— © © —  —— 





DÉPARTEMENTS D'ORAN ET D'ALGPR 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 7 mars 1953, a été approuvée la fusion de la sociélé malualiste 
dite: société mutualiste de retraites des combattants et victimes de 
la guerre du département d'Oran, ne 91-41, à Oran, avec la société 
mulualiste dite: Société mutualiste de retraites des combaitants et 
victimes de la guërre du département d'Alger, ne 90-75, à Alger. 


EL. 

















Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 








Par arrêté du 7 mars 1953, a été suspendue comme é'ant de 
pature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
éotiale, l'application d’une décision de la commission nationale des 
tarifs en date du 2% février 4953 approuvant les tarifs inclus dans 
l'avenant à la convention intervenue entre la caisse régionale de 
sécurité sociale de Marseille et le syndicat de sages-femmes des 
Hautes-Alpes. 

30% —— 








Par arrêté du 7 mars 1953, a été suspendue comme étant de nature 
à compromettre l'équilibre financier des caisses de securité sociale, 
l'application de décisions de la commission nationale des tarifs en 
date du % février 1953 approuvant les tarifs inclus dans les avenants 
aux conventions intervenues entre ja caisse régionale de sécurité 
sociale de Bordeaux et les syndicats de sages-femmes de Ja Dar- 
dogne, des Basses-Pyrénées et des Landes. 


a à @ 








Per arrêté du 7 mars 1953, a été suspendue comme étant de nature 

à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité sociale, 
l'application d'une décision de la commission nalionale des tarifs 
en date du 26 février 1953 approuvant les tarifs inclus dans la 
convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale 
de Marseille et la fédération des syndicats médicaux du départe- 
ment de la Corse. 








—. + — 







Par arrêté du 7 mars 1953, a été sus 


ndue comme étant de nature 
à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité sociale, 
l'application d'une décision de la commission nationale des tarifs 
en dale du 2%6 février 1953 approuvant les tarifs inclus dans Ja 
convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale 
de Lyon et le symicat des sages-femmes de la Drôme. 


— ++ — — 









Par arrêté du 7 mars 1953, a été suspendue comme étant de nature 
à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité sociale, 
l'application d'une décision de la commission nationale des tarifs 
en date du 25 février 1953 approuvant les tarifs inclus dans l'avenant 

la convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité 
sociale de Bordsaux et le syndicat de sages-femmes du département 


de la Gironde. 
— +0 + — — 









Par arrêté du 7 mars 1953, a été suspendue comme étant de 
Dalure à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale l'application d'une décision de la commission nationale des 
larifs en date du 2%6 février 1953 approuvant les tarifs inclus dans 
l'avenant à la convention intervenue entre la caisse régionale de 
Sécurité sociale de Lyon et le syndicat de sages-femmes du Rhône. 
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Autorisation à une institution de prévoyance vieillesse 
de tenctionner. 


Par arrèlé du 9 mars 1952, l'institution de prévoyanre vieillesse 
des salariés de la opération ouvrière de production \p-lré 
voyance », 19, rue du Renard, à Peris. a été autoriste à ! tionner 
ans les conditions prévues aux articies 43 à 53 du dé moditié 


du S juin 1946. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


= —— —— 


Revision d'un projet d'aménagement, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 8# 
date du 3% mars 1953, pris en application de l’article 38 de la loi d'urba 
nisme du 15 juin 198%, est ordonnée la revision du projet d'aména 
gement de la commune de Donges (Loire-Inférieure) approuvé le 
27 août 1948. 

Les mesures de sauvegarde qui font l’objet des articles 29 à 
la loi d'urbanisme du 15 juin 19:3 sont remises en vigueur sur 
territoire de la commune de Donges. 


de. 
Me. ét de 








Constitution d'une commission d'agrément de plans types. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Arrête: 

Art. Îer, _ Il est constitué auprès du ministre de la recanstruc'ior 
et de l'urbanisme une commission chargée de proposer à l'agrém 
du ministre.des plans types de logements économiques et familiaux 
Art. 2, — Cette commission est 

UM. 

Deschamps, conseiller d'E!a!, 
Camelot, architecte. 

Dumail, architecte. 

Laborde, architecte. 

Mornet, architecte. 
Devillette, entrepreneur. 
Semaille, entrepreneur. 


composée ainei qu'il suit: 


r lunt 
P CHiucIt, 


Michelin, chef du service de l'inspection des prêts au Crédit foncier 

Marini, directeur du centre scientifique et technique du bâtiment 

Caurier, conseiller technique au cabinet du minisire de la recon 
struction et de l'urbanisme 

Fontaine, conseiller technique au cabine! du ministre de la recon- 


struction et de 1! urbanisme. 

Auzelle, urbaniste en chef 

Charlet, chef du service « Travaux », direction de la construction au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 

Dalloz, chef du service de l'irchilecture, direction de Ja construc- 


tion au ministère de la rronstruction et de l'urbanisn 
Deseaix, inspecteur de l'urbanisme et de l'habitation. 
Art. 3. — Le direc'eur de la construction est le ! in 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel Je la Répu 
biique française. 
Fait à Paris, le 12 mars 1953 
PIERRE COURANT. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Remise de debet. 


Par arrêté du 4 mars 1953, sous réserve d'un versement préalable 
de 14000 F, il est fait remise gracieuse à Mme Jacqueline Portet, 
demeurant, 4, rue de Valeuii, à Mondeville (Calvados), de la somme 
de 3.619 F sur celle de 45.788 F, dont elle est débitrice. 


+ © > 





Délégation de pouvoirs aux délégués interdépartementaux pour 
l'attribution du titre de déporté poiitique ou d'interné politique 
et pour la délivrance de la carte justifiant l’une de ces qualités. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vu le code des pen:ions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (lois) annexé au décret n° 51-169 du 24 avril 4951, notarn- 
ment ses articlés 286 à 294 inclus: 

Vu le code des pensions tmnililaires d'invalidité et des 
de la guerre 


victimes 
(règlements d'administration publique), annexé au 











— —— 


2384 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Ma 





décret n° 51-470 du 24 avril 1954, articies 327 à 331, articles 336 à 344, 
erlicle 351; 
Vu le code des pensions militaires d'inval'dité et des victimes 


de la guerre (arrêtés) annexé à l’arrêlé du 24 avril 1951, articles 


402, 163, 105, 
Arrête : 

Art, 1e, — Délégation est donnée aux délégués interdépartemen- 
taux du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
ainsi qu'au fonctionnaire de la préfecture de la Seine actuellement 
chargé de la direction des services de la délégation interdépartle- 
mentale de Paris, pour attribuer, dans les conditions prévues par 
les textes, le titre de déporté politique ou d’interné politique, sur 
avis favorable des commissions départementales visées par les 
articles R. 312 et R. 353 et en dehors des cas où l'avis de la com- 
mission nationale des déportés et internés politiques, visée par 
l'article A. 336, est expressément requis. 

Délégation leur est également donnée, dans les mêmes limites, 
pour délivrer la carte justifiant la qualité de déporté politique ou 
d'interné politique. 

Cette mesure entrera en vigueur à la date du 1e avril 1953. 

art. 9% — Le directeur dun contentieux, de l'état civil et 
recherches est chargé de l'exécution du présen! arrêté. 


Fait à Paris, le 10 mars 1953. 


des 


HENRI BERGASSE. 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances en date du 9 mars 1955, il egt fa t remise 
gracieuse aux hériliers et ayants droit de M. Calixte Pascal, domi- 
ciliés à Coucouron (Ardèche), de la somme de 27.000 F et des intérêts 
y afférents dont ils sont redevubles envers le Trésor public pour 
analyées d'eau minérale par le laboratoire de contrôle. 


_—® © &— 





Inspection de la santé. 


Par arrêlé du 9 mars 1959, M. le docteur Abbal, médecin inspecteur 
principal, directeur départemental de la santé des Landes, est promu 
médecin inspecteur divisionnaire de la santé et affecté en Ille-et- 
Vilaine, où Î exercera les fonctions de directeur départemental de 
la santé. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





Par arrêlé dn 2% février 1959, a été admis à fajre valoir ses droits 
à la retraite à compter du 3 février 1%3: M. Velting, rédacteur 
principal. 





++ 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 27 février 1953, a été réintégré et adm's à faire 
Yaloir ses droits à la retraite à compter du fer mars 1953: M. Dagain,. 
chef de centre télégraphique et téléphonique de 1" classe, détaché 
au titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946. 

— 6 &————— 


Por arrètés du 2 mars 1953, 
à la retra:le: 

A compter du 13 jui!let 1953: 
Charleville. 

A compter du 3 août 1953: M. Poulmarch, receveur de {re classe 
à Vitré. 

A compter du 2% juin 1953: M. Gerbaux, chef de section principal 
à Metz (détaché à la présidence du conseil). 

A compter du 17 juillet 1955: M, Ferrouilhet, inspecteur principal 
à Mézière:s. 

A compler du 2 
à Marseille. 


ont été admis à faire valoir leurs droits 


M. Grosselin, receveur de {re classe à 


juin 1953: Mme Lagoutle, inspecteur principal 


—_——— ——4 @ ©-———— 





. ” 


Par arrêtés du 4 mars 1953: 


A été réintégrée à compter du 1er mars 1953 et aflectée : \ 
Mile Gouysse, inspecteur principal, précédemment délaci: 


du ministère du budget ‘direciion généraie des impo::, 

A été muté à Strasbourg-Place de la Gare: M. Vioien!, , 
de {re classe à Langres. 

Il a été mis fin, à compter du fer octobre 1952, au 4. , 


auprès du ministère du budget, de M. Caudart, agent de: 
à Rouen-Gare. 
—————t ® &————— — 


Par arrêtés du 6 mars 1952: 

A éié nommé chef de centre hors classe à Limoze: e de 
tri poslal et titularisé dans le grade correspondant : M. r 
chef de centre de 1re Classe à Poitiers, 

Ont été nommés receveurs de classe exceptionnelle et ; 
dans le grade correspondant les inspecteurs principaux 
ci-après : 

A Lisieux: M. Demons, d’A'ençon. 

A Saint-Etienne: M. Perrin, de Lyon-Se:vi:es p2slaux. 














ASSEMBLEE NATIONALE 
Ave 1953 
+ 
Ordre du jour du vendredi 13 mars 1953. 
A neuf heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 415!) ; ! 
suppression de la Haute Cour de justice instituée par l'ordi e 
du 18 novembre 1944. (Nes 1607-5138. — M. Wasmer, rappo. 
2. — Discussion du projet de loi (ne 3165} concernant les ares 
de simple police. (Nes 4085-5517. — M, Defos du Rau, rap; 
3. — Discussion du projet de loi (ne 3386) relatif au mariae sans 
comparution personnelle des miiitaires et marins des force: fr 
çaises de l'Organisation des Nations Unies participant aux 0; n$ 


de Corée. (N° 4450, — M. Isorni, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉ:NCE PUBLIQUE 


1: — Réponses des ministres aux dix questions orales suivra es! 
I. — M. Lemaire demande À M. le ministre de Ja défen: 
nale et des forces armées dans quelles conditions s'est effectué 
tout dernièrement le déplacement de j’un des accusés au proces de 
Metz entre le Struthof et cetie ville. La population de S:in:-Dv, 


ville martyre, est profondément émue et indignée à Ja pen-te qe 
c2 criminel] de guerre ait pu s'arrêter dans leur ville, au \ 
Hôtel, pour se reslaurer en compagnie d’un groupe de per-onnes 
comprenant, notamment, des gendanmez, (2 appel.) 

II, — M, Pluchet, comme suile à la réponse donnée le jan- 
vier 1953 à sa question écrite n° 5%:6, demande à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie la ventilation des 14.701.261.190 F accordés 
aux producteurs d'hydrocarbures ou assimilés, c'est-à-dire la part 
qui concerne le pétrole naturel national, les productions assimiées, 
l'huile de <chiste, l'essence d’hydrogénation et enfin le crédit s'obal 


octroyé aux carburañts ternaires sur cette somme de 11 m 
( appel.) 

IT. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre de l'ét 
cation nationale qu'une circulaire n° 1115 du 8 novembre 1421. j;r<e 
pour l'application de la loi du 21 septembre 1951, a inetilué une 
session supplémentaire des bourses pour l’année scolaire 19%:1-!%2 
Cette session a eu lieu dans le courant du mois de janvier 1% 
Dans de nombreux départements, les résultats n’ont élé proclimes 
que postérieurement au 31 janvier 1952 I n'est pas conte: al 
que Jes candidats ayant échoué à ce concours sont en droit de 
oser leur candidature à l'examen des bourses pour l’année - re 
%2-1953. Cependant, la circulaire du 20 décembre 1951 précise que, 
our ce dernier examen, les inscriptions doivent être reçues dans 

courant du mois de janvier 1952. Il en résulte que les ‘ar- 
didats ayant échoué à la session eupplémentaire de 1951-19? sn 
forclos. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre { 
relever de cette forclusion, en présence d'une sjtualjon de fi 
dont ils ne sont en aucune manière responsables. 

IV. — Mlle Marzin expose à M. le ministre des finances qu, 
depuis longtemps déjà, les communes se plaignent du fait quelles 
ne peuvent obtenir de crédits de la caisse des dépôts el cons 
gnations pour l’exéculion de leurs projels de constructions +°0111785 
approuvés et subventionnés par le rhinistère de l'éducation nat 
nale, en sorte que toul se passe comme si le Gouvernement vou 


e:npêcher la construction, cependant si urgente, de Jloaux dm 


4 


ont besoin Jes enfants. Eile lui demande ce qu'il à l'intenti 
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rs vour permettre aux communes de trouver les fonds ird 
de faire pour peri : ide de ! s projets de € truct : 
ensables à l'exécution rapide de leurs projets de constructions sco- 

RÉ M. Dronne demande à M. le gare des sceaux, ministre de 
pa justice: 1° quei est le taux maximum d'agios qu'une banque 
raifaires peut prélever sur les avances, escomptes et réescomptes, 
ho» consent à une affaire industrielle ou commerciale; 2° si, 
x des jeux d'écrilures, cette banque peut arriver à percevoir des 
Cux qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par 
ces affaires industrielles ou commerciales atteisnent 11 où 15 p. 10; 
2e ei des abus de cet ordre ui étaient signalés, quel es seraient les 
mesures qu'il pourrait prenûre pour y mellre fn. 

vi. — M. Edouard Deyreux demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures ont été prises ou envisagées pour indem- 
niser les victimes de sinistres survenus en Italie penda it la guerre, 
neturalisées trop tard pour pouvoir se prévaloir des dispositions de 
l'article 78 du traité de paix. 

VII — M. Minjoz demande à M. le mini-tre de la défense natio- 
nale et des forces armées pourquoi le siège de ministère public 
dans de nombreuses affaires importantes juzées par les tribunaux 
militaires est ordinairement tenu par des substiiuts du grade de 
capitaine, alors qu'il éemb'e que, pour de telies affaires, le commis- 
saire du Gouvernement devrait personnellement requérir. 

VIII. — M. Dorey demande à M. le minisire des finances: 1° quel 
est le montant des sommes rapatriées de l'étranger par des contri- 
buables désirant régulariser leur situation en bénéficiant des dispo- 
éitions de l’article 46 de Ja loi de finances d® 15 avril 1952 relatives 
à l'amnistie fiscale; 2° quel est le montant des capilaux productifs 
à l'étranger ayant fait l’objet d’une déclaration dans les conditions 
prévues par les textes sur l’amnistie fiscale; 3° quel est le nomire 
des déclarations ainsi souecrites. 

1x. — M. Duquesne demande à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques queles sont les causes de la baisse inquiétante de la 
production attestée par les derniers indices et les mesures urgentes 
que le Gouvernement compte prendre pour redresser une situation 
économique qui, depuis six mois, se traduit par un chômage accru 
et je ralentissement de l’activité. 

X. — M. Barthélemy expose à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, la situation dangereuse dans laquelle se trouve une 
emplovée des postes, télégraphes et téléphones, titulaire de :;a 
médaille de la Reconnaissance française et de distinctions fran- 
case et alliée pour son activité patrioliqne et résistante, condamnée 
Je 12 décembre 1951 par le tribunal militaire de Saïgon pour acti- 
vité pacifiste, sur la base d’un témoignage rétracté par la suite, 
à vingt ans de travaux forcés, actnellement rapalriée sanitaire 
et très gravement malade dans un étab'issement pénitentiaire de 
la métropole. 1 lui demande ce qu'il compte faire afin que l’inté- 
rssée, injustement condamnée, dont jes jours sont en danger, soit 
proposée pour bénéficier d'une mesure de grâ‘e imrnédiate 

2. — Discussion des praposilions de loi: 19 de M. OQuinson (n° 56441 
tendant à modifier l’article 41 de la lo’ du 5 avril 183 sur les muni- 
cipalités; 2o de M. Wagner et plusieurs de ses callègnes (n° 5%) 
tendant à c»mpléter et modifier les dispositions de l'artic'e 41 de Ja 
loi municipale du 5 avril 1884: 30 de M. Jean-Paul David et plus eurs 
de ses collègues (n° 5%634) tendant À fixer la date des élections muni- 
cipales aux 26 avril et 3 mai 1953. (No 5707, — M. Pierre-Fernand 
Mazuez, rapporteur.) 

3. — Discussion en deuxième jecture de la proposit'on de lai ten- 
dant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945, (Nos 3500-4037. — 
M. Marcel Ribère, rapporteur.) 

4, — Dicsussion: IL. du projet de loi relatif au contentieux admi- 
nistralf (Dispositions relatives à la compétence des tribunaux admi- 
nistratifs}: JE des priposilions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux 
réalive au recrutement, à l'organisation el À la composition des 
conselis de préfecture: ?° de M. Chariet, sénateur, et pusieurs 
de ses callègues portant réorgan'sation des conseils de préfecture, 
Mmodifvation de leur recrutement et de leur compétence et leur 
substituant l'appellation de tribun3l administratif {Disposilions rela- 
lives à la compétence des tribunaux administrat' fs): TL. des propo- 
silions de loi: 140 de M. Jacques Bardoux relative au recrutement, 
à l'organisation et à la comanosition des conseils de nréfecture; 
2° de MM. Maurice Grimaud et Prélat rlal've au contentieux admi- 
Nislralif, (Nos 5467-3337-1084-5741-585 — M. Wasmer, rapporleur.) 








Liste des projets, propositions o1 rapports mis en distribution 
le vendredi 13 mars 1953. 


45. — Proposition de loi de M, Penoy tendant À la déclaration 
obligatoire de tout changement de résidence et à l'institution 
d'un fichier communal dans chaque commune (renvoyée à 
la commission de l’intérieur). 

‘%24, — Rapport supplémentaire de M. Mailhe, au nom de la com- 
Mission Qu travail, sur le rapport, fait au cours de la préré. 
@ente législature, et les propositions de loi relatifs à la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 

d professionnelles, notamment de la silicose. 

%6N, — Rapport de M. Laborbe, au nom de la commission de 
‘agriculture, sur les propositions de loi et la proposilion de 
résolution relatives à la protection des appellations d’origine 
en matière de fronAge. 

J0. — Rapport de M. Gilles Gozard, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler l'accord eur l'établissement d'une Uniou 
européenne de payements, signé à Paris le 9 septembre 1950. 
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Neo “681. — Rapport de M. Arbeltier, au nom de la commission du 
travail, sur nsmis par M. le président du Conseil de 
la République, sur la pronosition de tendant à modifier 
l'articie 19 de la loi du février 19%) relative aux conventions 
collectives et cédures de règlement des conflits collec. 
tifs de travail. , 

#91. — l'roposition de ‘oi de Mme Roca tendant à attribuer l'allo- 
calion aux vieux travailleurs à toutes les femmes ayant élevé 
ciny enfan!s squ'à l'âge de scize ans (renvoyée à la cour 
mission qu 1ravauii). 


940, — Rapport de M. Lucien Lambert, au nom de la commission 


ju 


de l'agriculture, sur ;a proposition de loi tendant à assurer la 
protection de l'olive métropolitaine en i’intégrant à le plan 
de garantie des pi féfinis par le décret du 26 juil 
0708. — Ray] | ' nom de la commission 
de l’agriculture, sur la prof lion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à interdire, } r la campagne en 
cours, toutes jrnportatior d'huile d'o n prov ince de 


pars étrai 


ni 
el 


igers. 

51709, — Proposition de loi de M rd Lafay tendant à réalise? 
une pus jusle anplication de ] i du 13 avril 19% relative à 
la ferme'ure des maisons de » et au renforcement de 
la loi contre le proxénétisme (renvoi ni nn Je la 
justice) 

0117, — Proposition de lai de M. Devemy 
deuxieme paragraphe de l'urticie 3 et le 
ticle £ de l’acie dit loi du 3 juil'et 19 
régime de retraites des employés et & 
communes, établissements 
munaux, ét à modifier l'art 
19:8 portant réicrme du ré 
taires et, par voie 
» octobre 1919 {renx 


e 


0118. — Rapport de M. Juglas, au nom de ! 
toires d'out:e-mer, sur le e] 
fications à i’ordonnance 
nal des pharma 
territoire: sous tute!l 
ainsi modifiée, 

5132. — Rapport de Mme de Lipkowski, an nam de la commis. 
sion des pension:, sur la proposition de loi tendant À modifier 
l’article 12 de la loi du 6 tif a y I 


effectués par les familles des 


1e mnai 19% in | 
et é‘endant aux territoire ou're-mer ef 
l'ipolitation de la présente ordonnance 


194 (1), — Proposition de réal 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice 
des cadres instituée par le décret du 12 décer 
vérificateurs de l'office nationa! in'ernrof nnel 
même titre que les chefs de section pa 
office (ren YÉ à 1 l’ ) 

— Rapp rt 
‘ensions, ‘ 
Ê à 3 de 

ontaires 
0113. — Proposition de lni de Mme nter- 
dire l'emploi abusif du titre de éporlé » (renvoyée à le 
commission de la justice). } 


9711, — Proposition de loi de M. Bénard tendant à abroger la loi 
du 31 décembre 1950 portant prorogalion de l'homologation 
d'une cotisation professionneile (renvoyée à la commission des 
finances). 

0800, — Rapport de M, Barrachin, au nom de la commission du 


j tant 


suffrage universei, sur la pr ion de loi ter \ abroger 

la loi du 29 juin 1949 abrogean arlicle 8 de la lai du 5 sep- 
tembre 1917 fixant le régime éral des élec'ions municipales 

0327. — Projet de loi relatif à l' n'ation de la production viti- 
coie (renvoyé à la commission des boissons). 

SR 1, — Avis de M  PDucas, an nom de jh mmm'ssion de 
l'éducation nationale, su projet de loi auiirisant Ja cession 
d'un terrain domanial à la sosiété anonyme d'habilations à 
loyer modéré de l'université de Toulouse, 

0829, — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé, tendant À 
modifier la date limite d'option pour l'imposition à !1 taxe 
proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux 
su'vant le régime du bénvfice réel (renvoyée à la comrrission 
des finances), 

5330 ‘11. — Propositinn de résolution de M. Raymond Bulsdé 
tendant à la création une commission spéciale chargée de 
guivre l’exécutior l'application de la communauté euro- 
péenne du charhor > l'ac'er (renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 

9847, — Rapport supplémentaire de M, Guthmuller au nam de 
Ja commission de l'intérieur, sur la proposition de réselution 
tendant À inviter le Gouversement à ramener le nombre des 
conseillers mun'cipaux dans les communes de cent habitants 
ou moine, au chiffre de neuf, 

3855. — Avis de M. Abel Gardey au nom de la commission des 
finances, sur le projet de joi et les propositions de loi relatifs 
äu contentieux administratif. 

3857 (1). — Pr ‘position de résolulion de M. Gaumont tendant 
à inviter le Gouvernement à surseoir an recouvrement, en 
Guyane, des rôles d'impôts émis pour les annkées 1951 et 
1952 (renvoyée à Ja commission des finances), 


CE 


(1) Tirage restreint. 
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Nomination de membres de commissions. 





Dans sa première séance du 10 mars 1953, l’Assemblée a nommé: 

14 M. Jacques Bardoux membre de la comiméssion des affaires 
étrangères ; 

2e M. Halbout membre titulaire et MM. Aït Ali (Ahmed) et Gar- 
nier membres suppléants de la commission des immunités parle- 
grenlaires; 

3° M, Taillade membre de la commission de la presse. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du mercredi 11 mars 1953. 


Présents. — MM. Binot, Brault, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), 
Coudray, Crouzier, Damette, Degoutte, Elain, Garet (Pierre), Gaubert 


Gernez, Gravoille, Guiguen, Guitton (Jean) {Loire-inférieure) 
Halbout, Lafay (Bernard), Le Coutalier, Lefèvre (Raymond) 
(Ardennes), Lenormand (André), Levindrey, Midol, Nisse, Peltre, 


Petit (Eugène Claudius), Prache, Prot, Rouselot, Saint-Cyr, Schmitt 
{René) (Manche), Secrétain, Siefridt, Thiriet, Triboulet, 

Ezcusé. — M. Dassault, 

Suppléants. — M. Bouxom ‘de M. Fouyet)}, M. Penoy (de 
M. Grunitsky), M. Pflimiin (de M. Klock), M. Louis Michaud (de 
M. Raymond-Laurent,, M. Lamarqueando (de M, Notetbart), 





Commission de l'agriculture, 


Stance du jeudi 12 mars 193, 


Présents. — MM, Bapst, Billat, Boscary-Monsservin, Bourdellès, 
Bricout, Cavelier, Detœuf, Florand, Fourvel, Garavel, Kauffmann, 
Mme Laissac, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Loustau, Mouchet, Pin- 
vidic, Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du- 
Nord), Tricart, Verneuil, 

Excusés, — MM. Deliaune, Antoine Guitton. 


Suypléant, — M, Mont'golfier (de M. de La Noe). 





Commission des finances, 





Séance du jeudi 12 mars 1953. 
Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Cristolol, 


Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Ferri 
(Pierre), Gardey (Abel), Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), Jules- 
Julien, La Chambre (Guy), Mazier, Palewski (Jean-Paul) (Seine- 


etOise), Pluchet, Raffarin, Tinguy (de), Ulver, Vallon (Louis). 
Ercusés, — MM. Bénard, Lemaire. 
Suppléant. — M, Diethelm (de M. Lemaire). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règtement et des pétitions. 


Séance du jeudi 12 mars 1968. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine<t-Oise), Barrachin, 
Boscary-Monsservin, bruyneel, Chamant, Delos du Rau, Dejean, Dela- 
chenal, Delbez, Demusois, Dronne, Duquesne, Gaillemin, Gaumont, 
Genton, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM, Legaret, Lejeune (Max), 
Maton, Mazuez (Pierre-Fernand) Mercier (André) (Oise), Mignot, 
Minjoz, Moisan, Moro Giafferri (de), Prélot, 


Suppléants. — M, Aubame (de M. Ouedraogo Mamadou), M. Bar- 
thélemy (de M, Villon), M. Billat (de M. Jacques Duclos), M. Bricout 
Kde M. Foüchet), M. Coutant (de M. Métayer), M. cos (de 
M. Valabrèzue), M, Dorey (de M. Schaff), M. Draveny (de M. Guille), 
M. Maurike Faure (de M. Turines), M. Goudoux (de M. de Cham- 
brun), M. Lacaze (de M. Gosset), M. Laplace (de M. Baylet), 
M. Liquart (de M. Wolff), M. Monin (de M. de La Noe), M, Pradeau 
{de M. Brahimi). 





Commission des immunités partementaires, 


Séance du jeudi 12 mars 1953. 


Présents. — MM. BoscaryMonsservin, Briflod, Crouzier, Delmotte, 
Fiandin Jean-Michel), Gafllemin, Gourdon, Duveau, Habbout, 
Grousseaud, Lacaze (Henri), Mazuez (Pierre-Fernand), Montillot, 
Pierrard, Pronteau, Tourné, Yacine (Diallo), Léoiard (de), 

Ercusés. — MM, Coudert, de Félice. 








Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le vendredi 12 r:-; x, 
à quinze heures (local de la commission des finances). 


I. — Eventuellement, rapport (ne 4947) fait par M. Marce: pi re 
sur l'avis (n° 3500) donné par le Conseil de la Républi.- : 7j 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nalionale tendart à om 


mémorer l'armistice du 8 mai 1945. — M, Leenhardt, rapporte; ; 
avis. s 

Il. — Rapport (n° 5095) fait par M. Lefranc, au nom de a : 
sion de la justice et de jégisiation, sur: 1° le projet de loi x 
relatif aux biens, droits et intéréts sarroïs mtis sous séaue.trs , 
France ; 2e de la propositfôn de loi (ne 3198) de M. Bouvier 64 ,: 
reau et plusieurs de ses collègues relative aux biens, drois »t 
intérêts sarrois mis scus séquestre en France, — M. Masso!, r: 10 
teur pour avis, 





Additif à ;’ordre du jour de la séance que tiendra la commis 
du suffrage universel, des jolis constituwtionnelles, du règlement et 
des pétitions, le vendredi 13 mars 1953, à dix heures (local de 1 
commission n° 249): 

II, — Examen de la demande de discussion d'urgence de ‘a 10 
position de résolution de M. Boisdé tendant, en vertu de la: 
cle 14, alinéa 5, du règlement, à la création d'une comniis:jon 
spéciale chargée de suivre l'exécution de l'application de la com 
munauté européenne du charbon et de l'acier. 


LIL. — Examen de la demande de discussion d'urgence de » pm. 
posilon de loi de M. Genton concernant le remboumemr::! des 
frais électoraux pour les élections municipales. 


e 





Annulation de convocation. 





La réunion de la commission de l'agriculture, prévue pour 
vendredi 13 mars 1953, à neuf heures trente, est annulée. 





Réunions de commissions du vendredi 13 mars 1953. 
L] 
Commission dee boissons, à dix heures. — Local ne 262. 


Commission des finances, à quinze heures, — Local] de la com 
mission. 


Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 2%. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionneilles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures, — Local ne 2:9. 

Sous-commission des immunités parlementaires (5118), à seizs 
heures quarante-cinq. — Local ne 230. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axe 1953 





Ordre du jour du mardi 17 mars 1953, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Aubert demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées les raisons pour lesquelles un fonctionns ze 
français d'origine alsacienne, ayant refusé faire la guerre contre 
la France en 1914 et de ce fait incarcéré fusqu'en 1918 dans difé- 
rentes prisons et camps de concentration allemands, ne peut béné- 
ficier, pour le calcul de l'ancienneté des services exigés pour 
retraite et l'avancement, du temps de service militaire effectué px 
sa classe, abrs que ses compatriotes qui ont servt dans l'armée 
allemande durant toute la guerre de 1911-1918 bénéficient des mfmes 
avantages que ceux ayant accompli leur service militaire dans l'armée 
française, (Ne 363.) 

II. — M. Michel Debré ajtire l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur l'extrême vité des travaux de la commiss'on cons 
titutionnelle et sur i’utilité qu’il y aurait pour le Gouvernement 
français à faire connaître officiellement, avant le mois de mars, #1 
refus d'accepter certaines propositions qui seront présentées par 
cette commiss'on, et dont le moins qu'on sse dire c'est qu'elles 
représentent un très grave danger pour les intérêts fondamentaux de 
la France et de l’Union française, (Ne 371.) 


III, — M. Michel Debré demande à.M, le ministre des affaiwé 
étrangères s’il n’estime pas indispensable de préciser une nouvers 
fois la posi:ton française à l'égard de la Sarre et d'affirmer la voion'é 
(Ne 2] à lJ'Etat garrois sa pleine personnalité jinternationae. 
* e _ 
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M. Michelet demande à M. le ministre des affaires éc mo- 
ines : 1° comment des fruits secs d'origine amércaine acluelle- 
ee cours de débarquement dans le port du Havre ont pu être 
ment s et payés à l'étranger, alors qu'aucune licence permellant 
ae ire en France n'avait encore été délivrée par l'adminis- 

en: % quels snt les critères qui ont permis une récente répar- 
gr de uota d'mpertation de fruits secs de même origine dans 
Dur d'échanges compensés, la liste des bénéficiaires ne semblant 
Prnporter qu'un nombre très restreint de prHessionne!s spécialisés 
dans ces produits, alors que — par contre À | figurent, en maio- 
té, des groupes de maisons ayant, de notoriété publique, des inté- 
mets commercaux communs et ne semblant pas posséder des rélé- 
gences d'activité antérieure justifiant les altribulions consenties ; 
ge pour quelles raisons à été abandonné le projet qui avait été retenu 

r l'administration de soumettre les répartitions au comté technique 
d'importation. (Ne 374.) 

v. — M. Rertaud demande à 4 le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme à quel moment ée:onl entrepris les 
travaux: 1° d'électrification de la ligne de la Bastille; 2° de suppres- 
éion des passages à niveai dangereux: Saint-Maur, Saint-Mandé, 
Champigny, etc.; demande également, en raison d1 nombre impor- 
tant d'accidents mortels constatés ces derniere mois, de bien vou- 
joir lui faire connaitre qusis mnyens sont à l'étude pour assurer, 
dans l'immédiat, la sécurité absolue des piéions à la traversée des- 
dite passages. (N° 375.) 

2. — Discussion du projet de loi. adopté par l’Assemblée natio- 
pale, relatif à la procédu's de codification des textes législatifs 
concernant l'aviation civile et commerciale. {N°s 62 et 151, année 
4%3. — M. René Dubois, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi. adoplé par l’Assemblée natia- 
nale, tendant à interdire les procédés de venie dits à « la boule de 
neige». (Nos 65 et 149, année 1953. — M. Jacques Gadoin, rappor- 
teur; et n° . année 1%3. — Avis de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale. — M, De:a- 
Jande, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à faire assurer la représentation des entreprises 
de presse par les organisahons professionnelles les plus représen- 
tatives. (Nes 116 et 152, année 1953. — M. Le Sassier-Boisauné, rap- 
porleur.) 


IN, — 
































Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire. 











Dans sa séance du 12 mars 1953, le Conseil de la République a 
nommé MM. Deutschmann, Franck-Chante, Schwartz, Soldani 
membres du conseil national des services publics départementaux 
et communaux (application de l'ordonnance du 24 février 1955 et 
de l'arrêté du 18 nOveanbre 1941). 









Nominations de membres d’une commiss'on. 








COMMISSION DE COORDINATION CHARGÉE DE SUIVRE L'ÉLABORATION 
FT LA NISE EN ŒUVRE DU DEUXIÈME PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 


(Application du décret n° 51-117 du 11 décembre 1%1.) 













Ont été désignés pour faire parue de cetle commission: 

1° Par la commission des finances: MM. Coudé du Foreslo, Pel- 
knt, Saller; 

2° Par la commission des affaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales: MM. Rochereau, Alexis Jaubert, 
d'argenlieu ; 

3% Par la commission de la production industrielle: MM. Long- 
Chambon, Fousson, Piales; 
“A, la commission de l'agriculture: MM. Houdet, Nuveau, 





ÿ Par la commission de Ja France d'outre-mer: MM. Castellani, 
Durand-Réville, Razac ; 

6° Par la commission des moyens de communication: MM. Ber- 
taud, Dubois, 

1° Par la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre: MM, Courroy, Lemaïître; 

& Par la commission du travail et de la sécurité sociale: MM. 
Montpied, Walker; 


Ns la commission de la marine et des pêches: MM. Claireaux, 
nvers. ’ 





Commission des hoissons. 








Séance du jeudi 12 mars 1953. 


Présents. — MM, Bène ‘Jean), Bernard (Gevrges), Dupie, FI 
ù M". CA , ni #14 C3}, up, eur 
(Pierre), Maupoil ‘Henri). Éd “ , 


Ercusés, — MM, Durand (Jean), Perderean, 
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Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 12 mars 1953. 


Présents, — MM. Bardon-Damarzd. Rojvin-Champeaux ‘Jean, 
Carcassonne, Chevalier (Robert), De;alande, Giacomon!, de La Gon- 
trie, Maire (Georges), Molle (Marcel), Namy, Pernot (Georges), Rey- 
uouard,. 

Ercusés. — MM. Geoffroy ‘Jean), Kalb, Marcilhacy. 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 








Séance du jeudi 12 mars 193. 
Présents, — MM. Bène (Jean), Brizard, Courroy, Debû-Bridel (Jae- 
ges). Lamousse, Le Saesier-Boisauné, Emilien Lieutaud, Michelet, 
lazanet, Ramelte, Run (François), Schleiter (François). 
Ercusés, — MM. Lauren!t-Thouverey, Maurice {Georges), Ernesi 
Pezet, 
Commission de la production industrielle. 
Séance du jeudi 12 mars 193. 
Présents. — MM, Chambriard, Cornat ‘Henri, Grégory, Alexis 


Jaubert, de Lachomette, Longchambon, Maroselli, Piales, Tharradin, 
Vanrullen, Villoutreys (de). 

Excusés, — MM. Armengaud, Bousch, Ferrant, Novat, Pinchard 
(Raymond), Poher, Radius. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du jeudi 12 mars 1953. 


Présents. — MM. André (Loue), Canivez, Chazette, Chochoy, Cour 


roy. Darmanthé, Denvers, Dupie, Laflorgue (Louis), Lemaître 
(Claude), Malécot, Plazanet, Variot. 

Suppléant. — M. Marrane, 

Ercusés. — Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM. Boulanger 


(Georges), Jozeau-Marigné, Zuss:y. 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 18 mars 1953, 
à dix heures (local de la commission) : 

Projet de loi relatif à l'admission de la preuve testimoniale pour 
les payements de l'Etat (n° 142, année 1953). — Rapporteur: M. Emi- 
lien Lieutaud, 

Projet de :oi tendant à l'achèvement d'un centre médico-social 
à Ascq (n° 3363 A. N., 2e législ.). 

Projet de loi relalif à la majoration de certaines rentes viagères 
(n° 147, année 1953). — Rapporteur: M..Courrière. 


a 


La commission de cocrdination chargée de suivre l'élaboration et 
Ja mise en œuvre du deuxième plan de modernsation et d'équipe- 
ment prévu par le décret no 51-1417 du 11 décembre 19%51 est convo- 
quée pour 6e constiluer le mardi 17 mars 1953, à seize beures 
{local ne 27h). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AnXÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 17 mars 1953. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


% — Vérification des pouvoirs, 1er bureau, élection par l'assem- 
biée algérienne de M. Mécheri Ahdelmadjid, en remplacement de 
M. Naroun. (M. Robert Léon. — Rapporteur.) 


2. — Suile de la discussion d'urgence de la proposition de réso- 
lution de Mme Malroux, MM Abmed Kotoka, Bégarra, Charles-Cros, 
Ibrahim Babikir, Cazelies, Rosente'd et des membres du groupe 
sociaiisle et apparentés, invitant l'Assemblée nationale à étendre 
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les dispositions de loi d’amnisiie à certains crimes, délils et contra- 
ventions commis outre-mer. (Nes 93 gl 106, année 1953. — M. Trois- 
gros, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassembiement des gauches républicaines 
tendant à dermander au Gouvernement de prendre lonutes mesures 
nécessaires à la création d'un institut national d'agronomie tropi- 
cale et d'un fonds commun de la recherche agronomique d'outre- 


mer, (Nos 3%, année 1% el 5, année 1993. — M. Dusseaulx, rap- 
porteur.) 
4. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Shock, 


La Gravière, Randretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire et de 
MM. Borrev, Montrat ei des membres dn groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 
1:33 et tous les deux ans à partir de celle date, la création de jeux 
de l'Union française permettant d'élablir des compétilions sportives 
régulières entre les différents Etats et territoires de l'Union fran- 
caise, et à entamer dès à présent auprès des Elais associés les 
négociations nécessaires pour obtenir leur participation, (Nes 265, 
année 195%, 19 et S2, année 1953. — M, La Gravière, rapporteur, 
ne 45, année 195% — Avis de la commission d'information. — M. Le 
Brun-Kéris, rapporteur, — Avis de la commission des aflaires finan- 
cières. — M. Antonini, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemb'ée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifler la convention n° 32 concernant 
la protection des dockers contre les accidents. (Nes 315, année 1952, 
95, année 195, — M. Theelten, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant modification de 
l'article 68 du code de er + civile applicable dans les Etablisse- 
ments français de l'Inde, (Nos 22 et 86, année 19%3. — M. Pialoux, 
rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition, présentée par M. Jaenbson, pré- 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, au nom de celle commission, tendant à inviter ‘e Gouver- 
nement à attribuer aux départements d'outre-mer un complément 
de crédits de payement pour l'exercice 1953 et à provoquer d'ur- 
gence une autorisation d'engagement de dépenses de dix milliards 
utilisables au cour: des exercices 1953-1955. {Nos 88 et 89, année 1953. 
— M, Sylvestre, rapporteur, — Avis de la commission des affaires 
financières, — M. Fontanet, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilion de MM. Borrey, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervein, Randretsa, Cianfarani, Svlvestre, Souvannavong 
Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Po.ycarpe tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue 
de la restauralion du palais de Versailles, (Nos 69, année 1952, et 2, 
année 19%3. — M. Héline, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de WM. Jean Scelles, Abiesselam, 
Relabed, Benlchicou, Boisdon, Boussenot, Chekkal Daho, Le Brun- 
Kéris, Moreux, Poimbœuf tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à déposer un projet de loi pour insilluer une 
caisse autunome de retraite et de prévoyance pour les membres des 
mahakmas et les aouns de justice de paix d'Algérie. (Nos 128, année 
195%, et 83, année 1953, — M. Abdesselæm, rapporteur. — Avis de la 
commission des affaires financières. — M, Rencurel, rapporteur. — 
Avis de la commission des affaires sociales. — M. Chekkal Daho, 
rapporteur.) 


16, — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi concer- 
nant la dénomination du territoire formé par les Elabliissements 
français de l'Océanie. (Nes 926, année 1952, 89 et 108, année 193, — 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 





Commission des affaires financières. 


Séance du mardi 10 mars 1953. 


Présents. — MM. Antonimi, Cazelles, Do Huu Thinh, Léger, Ren- 
curel, Ribéra, Schleiter. 

Suppléants. — M. Antonint ‘de M. Bême), M d'Arboussier (de 
M. Pann Yung), M. Cazelles (de M. Reverbori), M. Do Huu Thinh 
(de M. Le Van Hhinh), M. Léger (de M. Peretti)}, M. Léon (de 
M. Diarra Tiémoko), M, Rencurel {de M, Avinin), M. Schleiler (de 
M. Cornet), M. Zinsou (de M. Montrat). 


Séance du mercredi 11 mars 1963. 


Présents. — M\E Antonini, Do Huu Thinh, Léger, Rencurel, Schlel. 
ter, Schmitt. 


Suppléants. — M. Antonini (de M. Bême\, M. Do Huu Thinh (de 
M. Le Van Dinh)}, M. Léger (de M. Pereiti), M. Rencurel {de 
M. ati M. schieiter (de M. Golimand), M. Schmitt (de M. Fon- 
tanet). 








— 


Commission du plan, équipement et communications. 


- 


Séance du mercredi 11 mars 1953. 


Présents. — MM. Ahmed Koloko, Dusseauix, Fleury, Jaclon 
Marquet, Reverbori, Signoret, Sylvestre. L. 
Ercusés. — MM. Aldluy, Dadet, Nghien Van Tri, Nguven Pus Tr: 
Nguyen Van Ty, Georget, Tétau, Thonn Ouk, Touré. , 


Su ants. — M, Ahmed Kotoko (de M. Gueye Momar ln 
M. d'arhoussier (de M. Darlan), M. Duseaulx (de M. 1h... 
M. Fieury (de M, Fillon), M. Jacobsen (de M. Charlier), M \,- 
uet ‘de M. Rosfe'der\, M. Reverbori (de M. Jumiklon:, M. - mr: 
de M. Schock), M, Signoret (de M. Roy}, M. Syive-he de 
M. Castex). 





Commission de politique générale. 


‘ Séance du mercredi 11 mars 1953. 


Présents. — MM. Bougenot, Chastenet, Coquart, Laurent Fyn2e, 
Michalket, Roulleaux-Dugage. 

Erecusés — MM, Rarbé, Razé, Bun Kinh, Cae Van Chien, Co:b he 
Dadet, Disrra Tiémoko, Fleury, Feix, Kaonza, Lapart, Mine !eti 
cheux, MM. Mitterrand, Neuyen Huy Laï, Peretti, Soppo Prisi ou. 
vamnavong Ourot, Tétau, Ÿa Doumbia. 

Suppléants. — M. Max André (de M. Boisdon), M. Coquut 4 
M. Charles-Cros), M. Laurent-Eynac (de M, Genteli, M. Anton: je 
M. Legentilhomme [général}). 

Assistait. en ontre, à la séance. — M. Coulon, représentant le :crr 
loire des Etablissements français de i’Océarie, 





Commission des relations extérieures, 


Séance du mercredi 11 mars 1953. 


Présents. — MM. Berthaud, Bidet, Dardelle, Gaïimand. Gore 4 
Gouyon, Guy, Héline, Mme Lefaucheux, Nguyen Van Ty, Oudard, sai 
de Tové. 

Suppléants. — M, Savi de Tové (de M. Coubèche), M. Gorse ‘le 
M Dumas), M. Berthaud (de Mme Fboué-Teil), M. Bidet {de M. Roger 
Lévy), M. de Gouyon (de M. Morei), M. Nguyen Van Ty de 
M. Nguyen Khae Su), M. Dardeille (de M. Georges Riond), M. Héine 
(de M. Omer Sarraut), Mme Lefauchenux (de M. Vignes). 





Commission de l'information. 





Séance du jeudi 12 mars 1953. 
Présents. — MM. Berthaud, Menguy, Mme Moreau (Ernilienne), 
M Morel, Mme Tran Van Chuong. 
Suppléant-. — Mme Emilienne Moreau (de Mme Malroux, 
Mme Tran Van Chuong (de M. Phan Van Binh), M. Morel js 
M. Le Brun Kéris), M. Berthaud ide M. Georges Riom). 





Commission de légisiation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 


Séance du jeudi 12 mars 1953. 


Présents — M. Abdesselam, Mlie Lafon, Mme Malroux, MM. Pis 
loux, Randretsa, Touré, Troisgros. 


Supplé#ants. — M. Randretsa {de M. Boisdon), M. Detraves (de 
M. Bourgare!), M. Pialoux (de M. de Bruchard), Mlle Lalon (de 
M. Mignot), Mme Malroux (de M. Junillen), M. Cazelles (de M. Pieri,, 
M. Touré (de M. Polycarpe), M. Troisgros (de M, Schneider, 
M. Ahmed Kotoko (de M. Ya Doumbia). 


Assislait en outre à la séance. — M. d'Arboussier. 





Intercommission chargée de l'étude du régime domanial et de l 
+ — ‘osnstonmlietesmems dnermeccemndetnnts 


Séance du jeudi 12 mars 1953. 


Présents. — MM. Antonini, Barbé, Caze Monnet, Nguyen Trum 
Vinh, Roulleaux-Dugage, Schock, Sérot, Sylvestre, Zinsou. 


Dans sa séance du 12 mars 1953, la commission a nommé: 
Président: M. Mademba Racine. 

Vice-président: M. Roulleaux-Dugage, 

Rapporteur général: M. Antonini. 
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Convocations de commissions, 


mmission des affaires économiques se réunira le mardi 
a, 1953, à d'x heures (local n° 120): 


j, — Examen du projet de rapport établi par M. Schmitt, rappor- 

x pour avis, pour la proposition (n° 274, année 19%51) tendant à 
tou! - le Gouvernement de la République française à: 1° instituer 
ge d'études scientifiques des structures écnom ques des 
per ctivités indigènes de l'Algérie et des territoires d'outre-mer; 
de créer un institut d'économie rurale africa ne. 


u. — Fxamen du projet de rapport établi par M. Troisgros, rappor- 
teur pour avis, pour la proposition de résolütion (n° 2%, année 
450) tendant à l'adoption ’une loi fixant les conditions d'engagement 
de technic'ens par les collectivités de droit local dans les territoires 
d'outre-mer et en Algérie. 


1. — Examen du projet de rapport établi par M. Cianfarani, 
rapporteur pour la proposition (ne 79, année 1%2) tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier d'urgence le décret n° 51-527 
du 10 mai 1951 portant règlement d'administration publique en 
application de la loi du 20 mars 1951 relative à la composit on et an 
fonctionnement du Conseil économique, afin de fixer expressément 
l représentation de l'Algérie au sein du Conseil écom xnique. 


IV. — Questions diverses. 


La comm'ssion de !a défense de l’Union française se réunira le 
vendredi 13 mars 1953, à quatorze heures trente, à Paris, 27, rue 
du Mont-Thabor : 

L — Nouvel échange de vues relatif à la demande d'avis (n° 55, 
année 1953) sur le projet de joi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier le traité instituant la communauté euro- 
péenne de délense, 

IL. — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le hundi 16 mars 
4953, à quinze heures (local ne 247): 


Examen du rapport de M. Berthauâ sur la demande d'avis (n° 55, 
ennée 1953) relative au projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier: 1e le traité instituant la Commu- 
raulé européenne de défense et les actes annexés: 2° la convention 
sur les relations entre Îles trois puissances de la république fédérale 
d'Allemagne et les conventions rattachées, signées à Bonn le 2% maï 
4952, ainsi que les lettres échangées les % et 27 mai 192; 3e le 
protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux 
engagements d'assistance des parties an traité de l’Atlantique-Nord 
envers les Etats membres de la Communauté européenne de défense ; 
& le traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la 
Communauté européenne de défense, 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union se réunira le jeudi 
42 mars 1953, à dix heures quinze (local ne 217): 

L. — Audition de M. Paul Coste-Floret. ministre d'Etat chargé de 
la rélomne constilutionnelle, sur les conclusions de la éous-commis- 
sion chargée de l’éiude de la réforme de la Constitution de la 
République française, en <e qui concerne les attributions de l’Assem- 
bée de l'Union française. 


Il. — Suite de la discussion du texte proposé par le rapporteur. 





ms 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


dre SESSION DU MOIS DE MARS 193 





Séances du mardi 17 mars 1953 et jours suivants. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport et projet de résolution présentés par M. Le Brun, 
au nom de la commission de la conjoncture économique et du 
revenu national, sur le problème des moyens en matériel et en 

rsonnel nécessaires à l'institut national de la statistique et des 
tudes économiques, pour remplir la mission qui lui a été confée 
en malière de revenu national. 

2 — Rapports et projets d'avis sur le projet de loi n° 5528 relatif 
À diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction 
k logements économiques et familiaux, présentés au nom de la 
a - des travaux publics, de la reconstruction et de l’ur- 

3 — Rapport et projet d'avis sur la sition de loi n° 6001 
mlative à "établis ent d'un omis national d'équipement rural 
présentés par M. Leroy, au nom de la commission de l'agriculture, 

— +0 +- 











2389 


a 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de poivre originaire et en provenance 
de la zone sterling. 
(Poste Gi du programme d'achats.) 
Les impo 
trumestre 


titre du premier 
en prove » de à zone 


ré originaire et 
Seront seu'es autorisées, au ] ) s importations 
4 De peurent être réalisées dans wire des dis] ons de l'avis 
u 25 ociobre 192 relalif aux produits antérieur« t hlérés en 
provenance des pays de l'Organisatior rojéenne de coopération 
économie 
Les demandes de licences d'importal on, accompagnées d'une fac- 
ture pro forma en double exemplaire, devront être parvenu!s à l'of- 
fie des changes (3% sous-direction), 8, rue de ! r-des-Nnmes. à 
Paris :%), au plus tard le quinzième jour, suivant cælui 
de l'insertion du présent avis au Jotwrnal officiel! 
Ces demandes feront l'obiet d'un examen sumultané. 
—L2.0e—— 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture, 


Avis aux importateurs de sucre. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un eontingent 
d'importation de sucre, Les offres devront être utposées et seront 
examinées dans les comilions suivantes: 

1 — Les offres pourront porler eur des sucres de tonte nalure 
(titrant pius ou moins de %e8) et devront étre originaires de pays 
situés en dehors de la zone dollar. 

2. — Aucune offre ne devra porler sur des sucres payables en 
dollars, en monnaies rattachées au dollar ou en monnaies de 
l'Union européenne de payement. 

Toute opération comportant un achat dans un autre pays que le 
pays d'origine du produit ou comportant une modalité de parement 
qui déroge à la rég'ementation générale applicable dans nos relations 
avec le pays considéré, devra avoir recueilli, préalablement à Ja 
présentation de l'offre, un avis de principe favorabie du mnjnistère 
des affaires économiques. 

3. — Les offres devront mentionner: 

La provenance et l'origine du sucre; 

La nature du sucre, son litrage, la nature de l'emhallag 

Le moxie de règlement ; 

Le prix fob, ou frontière étrangère et le prix caf, ou frontière 
française ; 

La dale limite de livraison. 


, 


4. — Les offres Gevront parvenir sous double enveloppe au minis- 
tère de l'agricullure (service des relations extérieures, 1er bureau, 
78, rue de Varenne, Paris (7° avant le mardi à dix-sepl heures, 
délai de rigueur, qu'elles soent remises par porleur conire reçu, ou 
par le service postal, sous pli recommandé, avec accus de réception 
qui tiendra lieu de reçu. 

L'enve:oppe intérieure, cachetée de cire, portera uniquement la 
mention: « Importation de sucre, avis du » 

5. — Les offres seront examinées chaque mercredi, à dix heures, 

une commissicn constituée auprès du département de l'agri 
culture et présidée par Je chef du service des relations exiérieures 
é&æ ce département. 

indépendamment de l'intérêt commercial ou économique des 
offres présentées, la comynission appréciera les propositions reçues 
en fonction du montant de la péréquation qui pourra étre versée 
par les importateurs à la direction de la comptabilité publique (caisse 
de péréquation des sucres). 

Dans ce but, les importateurs devront joindre à leur offre un 
décompte de leur prix de revient faisant ressortir le montant par 
kiogramme qu'ils s'engagent à verser à la caisse de péréquation 
précitée, tous frais et taxes ‘notamment la redevance pour conser- 
yation des sucres) étant pavés. 

6. — A titre de cautionnement, un chèque visé par une banque 
œvra être joint à l'offre. Ce chèque, barré, établi à l'ordre du Trésor 

blic, présentera 2 100 de la valeur fob ou frontière élrangère 

la marchandise offerte. 

7. — Dans les dix jours de la notification d'acceptation de l'offre, 
les importateurs devront présenter au ministère de l'agriculture, 
service des relations extérieures, 4 bureau, l'original ou la photo- 
copie des contrats fermes d'achats, faute de quoi l'offre sera consi- 
dérée comme nulle; fils pourront, dans je méme délai, retirer leur 
offre selon les formes prévues au paragraphe 4 ci-dessus. 

8. — Le montant du cautionnement sera restitué soit lors de la 
signification du rejet de l'offre, soit lors de la déclaration par l’impor- 
tateur de l'abandon de son offre, soit après justification de la bonne 
fin de l'importation, ou éventuellement appliqué, à due concur- 
rence, à la couverture de la péréquation due par l’importateur. 

Les premières offres seront reçues au ministère de l'agriculture 
Jusqu'au mardi 24 mars 41953, à dix-sept heures. 


+0 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Résultats de l'exercice 1952 au 31 décembre 1952. 


(En millions de francs.) 


Recettes ....…. PPTELLLLLLLEZIL ET II III TSI LLII II TETE LT 2.711.350 
Dépenses RARE ERRLRELLRLLLILLILLLLILLENTI LILI LEEIILILILILLITILIIT 7. 3.780.676 





Excédent de dépenses. CRRLLLELELETIEEELEEET TITI TITI) 603.396 





Etat da développement, par ministère et parties de ministère, des dépônses budgétaires de l'exercice 1952. 





BUDGET ORDINAIRE 



























































TITRE ! TITRE 
Désignation des parties de ministère. 1 bis 
- Fe TOTAL 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES ire partie |, 2 partie. % parhe. , 4e partie | 5 partie. 6e partie. | Te partie. ; 8e partie. | Dépenses 
= — — — —_ _ _ — résultau! ; 
Deite Dette Pouvoirs Charges Subvea- Dépea ses des sénéral 
publique. | viagbre. | pablics, | Personnel. | Malériel | in D tions. | diverses. | hostilités 
— —|—$ 
P: 
L — Dépenses civiles. 
Affaires étrangères. .......ssrsesssrmessmsure u . =. 973 867 gt 2.573 6.860 à it 
Commissariat général aux ailaires allemandes à 4.820 157 372 6 9% se 
et autrichiennes..........ssssssssssesssrense È » à - 1 6 
Agriculture ......sess.ss.. ECEPE TELE EE EEEEEEE » 3 » 7.320 2.117 1.955 10.147 2.050 “ » : 
Anciens combattants et victimes de la guerre. » 60.609 » 2.657 459 5.298 4.160 1.810 a 74.%4 
Finances et aflaires économiques : L A 2. me su Es sn 
Aflaires ÉCONOMIQUES. ......ssssssemserenss à » AS ‘ >. . 7.18 
Finances .......srsossssseses PROPRES 191.565 | 282.148 7.107 97.710 14.043 | 11.218 662 51.187 » 595.18 
Education nationale...,...ses.sssssense PPEELTE » » » 157.917 10.803 | 28.446 10.447 2.710 » 10.39 R 
France d'OUITE-INEF..+-..ssmmesmmsenesenenteee : » » Se é — : : “ — ‘ 379 , 6 49 
Intérieur .........sssssssessmmensmnssnnnse c….. » » , 5. 1 ' 819 “ ET s 
JMS .....coccsoconcoooscreencsssetees see » 0] » 9.485 3.923 2.072 73 575 » 16.1% 
Haut commissuriat de la République française , sd on sun ps nf ; Le 
UE OPEL Msiléuneces she . 13% " : 4 
Présidence du conseil : 
services administratifs de la présidence du : 
CONS@IL ......ssssossvesrsenesesesesesssee , , . 278 78 46 2 834 2 102 à 5.2 
Direction des Journaux officiels........... » » . 21 674 3 . h h 6% 
Services de la défense nalionale, — Secré 
tariat général permanent de la défense 
DS ss onvosserastratenitiestoté » » » 97 48 17 17 » tal 
Services de documentation extérieure et 
contre-6spionnage ..........s.sessssesse » » h 578 119 120 . & » 4 , 
Groupement des contrôles radiaélectriques » » » 425 67 108 » 9 - [L] 
Commissariat général au plan............. » » . 67 19 12 à 6 » 14 
Service de press.......ssssssoosossoososes » » » 23 6 1.657 %6 » 1.12 
CN ACROSS covétsess » » » 3.843 1.232 24 2.26 424 8.014 
Industrie et énergle.......s...cossoccocosesee » » » 2.020 529 + 26.343 925 ” 30.114 4 
Reconstruction et urbanisme » » 2 7.495 863 1.89 1.762 634 » 12.64 
Santé publique et population........... » » . 1.373 208 | 38.340 996 10.260 ce 51.17 
Travail et sécurité sociale................osse. » » . 3.775 458 | 13.327 4.246 634 » 2.10 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Travaux publics, transports et touriane... » » » 24.626 20.805 6.777 | 100.465 7.327 » 160.000 
Aviation civile et commerciale............ » » » 6.354 3.398 99% 2.030 291 » 13.069 
Marine marrhande............ CECESETET ETES , » » 859 139 8.642 1.517 1.507 » 12.64 
Commerce el relalions extérieures... ce » : » : « . no ü ” , . 
Totaux des dépenses civiles........... 131.565 342.7 7.107 | 273.378 67.835 | 130.4%6 | 25.060 97.100 L I xs. 
——“ a und 
IL. — Dépenses militaires. 
Défense nationale : 
Section COMMUNE... CEEEPETETE v.. . È » 48.184 11.081 2.987 2.955 8.991 4.13 71.90 
PU ACT REEE EE ECEEEEEEEEEES series puteses . » , 36.454 | 36.061 776 110 870 , 74.27% 
rt ÉPTETEEELETETET PELETELIII LES eu... + » » re p— 2.517 » 1.678 , 159.94 
PPTETILIIIIIITLILLITT III TITI .….. » » 21.4 . D Q 7.1 
France d'outre-mer et Elats associés : _ ” 2.4 » 
De comen PRE TERRES ee : ù « Pe 2 boisé 5 . » » — 
France d'oulre-mer. se. ... » » » 21 603 12.537 9 ae  — « 3 4 . 
Totaux des dépenses militaires... . , » | 228.561 | 206.601 | 6.70 | 52.50 | 25.225 | su | ut | 
TOTAUL GÉNÉFAUL. ne ennceenee 131.565 | 342.7 7.107 | 501.009 | 374.496 | 137.185 À 267.651 | 11.85 | ais [2008 
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MONTANT 


MONTAN 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES )ESIGNA TIO : ONTANT 


MINISTERES 
des dépenses de dépeuees 





RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Services civils. 
affaires étrangères. - Service des affaires étrangères. 
PAL REPEEEEE EEE EEE EE EE EEE EEEEEEEE EEE 
anciens combattants et victimes de la guerre........... 


Education DORA men nocetecocvepenccopeceoceeec ».41% Marir 





Finances et affaires économiques: Etats associés... 


INANCOS eo soonssececoocos css ces cc oeseecce .Æ France d't 


flaires ÉCONOMIQUES... ..s.soossosssosossssoonesseee 


France d'OuIre-Mer.........ssoossssssssosesssssnssssssns 


Industrie et COMMErCe.........ssssoosssoneosmssnssseses 
Intérieur sosssssssossssonemesssenesenenssesenssssseeesee 


Justice PTT TT LIT ITI LILI LIT EI LILI III III IT 


RÉPARATION DES DOMNAGES DE G 
5 ET INVESTISSEMENTS SOCIAUX 
Présidence du conseil : 

Services administratifs de la présidence du conseil. 4 Finances : 


Direction des Journaux officiels............... A 
Verssments à la caisse autonome de la reconstruc- 
Services de documentation extérieure et contre- tion 

espionnage ...... férié . 
Autres opération 
Groupement des contrôles radioélectrigues.......... 


Reconstruction et urbanisme.......ss.ssseosssossvosseee . JA Marine marchande 
cominerce el de 
Santé publique et population. ......ss.ss.sssosoosssesse 
Travaux publics 
FIN CE CONS RER. co iooocoscocvccccocecesses ‘ flotte rhénane 


Travaux publies et transports: 


Services Ces travaux publics et transports........... 


Aviation civile et commerciale. .......sssovesssses . ersements du 


iu 


d équipement 


Marine marctande 





où # ‘penses de réparation des dommages | 
Total des services civils...... 3.370 guerre e ‘ sernents sociau) 

















RECAPITULATION DES DEPENSES 
Budget ordinaire « Imputation défini'ive 
Reconstruction et équipement « Imputali 


Réparalion de dommages de guerre el 


1) 
Derniers renseignements complémentaires statistiques parver 


Dépenses à impuier 


Total général 


A déduire: montant des virements bancaires ou postaux 


Total général net 
ms 
rés 1) Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses eflectuées dans la métropole et en Afrique du Nord ainsi q 
iltats comptables parvenus des autres terriloires. 
=) Chiffres résultant d'évaluations statistiques. 


Sr 








ue les derniers 
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Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1952 au 31 décembre 1952. 
—— _ — — 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION ds DÉSIGNATION 
: recelies. | recettes 
| 
£ 1er, — Impôts et monopoles, G° Produits des douanes. 
: Droits d’importation..... OA STAR 
te Produits des contributions directes. Droits de s0rlie. .…....sesceccenccee . | - 
e Droits de nAvIgAtION. ss. Snbontess socio ve Kbèss 3 
Contributions directes perçues | Principal et majoratipns..} 349.618 Autres drolls-et rereties accessoires: erreur | “ 
par voie d'émission de j Frais de poursuiles........ 1.119 Amendes et confiscations. .…........ LÉ FN 
rôles, Profits illicites... A Lure = DR UT D UP MNT PSregsépéseeceneee.. | 6 
Impôts sur les sociétés......... cross sn oues eee coscocvecse | 215.855 Total des produits des douanes.................. | 5 
Taxes sur les bénéfices non distribués..........s.s.ssssssses 667 3: 
Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen- : j un. 
sions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les 7° Produits des contributions indirectes. 
traitements, salaires, pensions, Pur viagères et béné- 
fises non commerciaux, perçus par vole de retenue à la Vins, cidres, poirés et hydrome! 16 
SOUFCE ,..sremmnnren es CÉECEPECE PELLE TEE ELLE EEE EEEEEE EEE 206.655 Droits sur les boissons Droits sur les alcools, droit de | 
Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 31.886 consommation ....:........... « 
as mnt Taxe sur les Vélociphdes................sooooooococcoo 1 
Total des produits des contributions directes. …. 809.616 Taxe à la mouturz et taxe additionnelle à la taxe à la 
—— mouture ........ Mn io el eithettenceres ec eee. J 
Garantie des matières d'or, d'ar | 
2e Produits de l'enregistrement. - ( gent et de pliatine.............. | ) 
Droits divers et recet- Amendes, confiscations et droits | 
Créances, rentes, prix tes à différents titres, A. pe 2 es Ms: 1 1 
ntatt £ d'UReeS sde voi 1.818 utres druits et recelles à diflé | 
nr “# ( Meubles ie nie de commerce … 6.45 7 TL" ERRNRANARRRN | 8.1 
( Meubles corporels... 3.81 ; Lo ét ki | . 
onéreux. Immeubles et ps À red nr vdi g y — Total des produits des contributions indirectes. . | (] 
‘ Mutations 4 Entre vifs ‘donations)......... . 198 , 
Mutations à titre | | 
gratuit Par dfcbs......socoresécossootee 95,923 8° Produits de la tare sur le chiffre d'affaires. 
Taxe à la première mutaltion.................. 11 | 
Taxe representative du droit d'accroissement. 3 CR RS Et lose ces . 
Autres conventions et actes civils, administralifs et de Taxe à la production, — Anciens aux... ss... | ÿ 
PURE" OMR ic oscoccosetbéneenaete sectes cesse 28.450 Taxe à la production. — Acomptes provisionnels et forfaits. | 94.714 
Actes judiciaires et extrajudiciaires...s.sssssssessse A 1.718 Pénalités .......... EC 13 RAI ET des 65 oder es e | à 009 
Hypotblques .….....5.s.sccecusee sésnsocr docs sdistige 3.952 " 4 Fe , , Le 
9 - _ Tolal du produit de la taxe sur le chiffre d'affaires. | 85265 
Taxe spéciale su: les conventions d'assurances.....,.. de 19.877 : 
Pénalités ‘droits et demi-âroits en sus, amendes).........s 927 
Recettes CNE. moocoocooconrconevercesounéetsenes ss... 566 % Produits de la tare sur les transactions. 
Total des produits de l'enregistrement. …....... 119.416 Taxe sur les transactions...................s.sssssssess. 219.15 
ES 2 : | _— _ 
Tolal du produit de la taxe sur les transactions. | 219.:5 
3° Produits du timbre. . 
10° Produits des tares uniques, 
Timbre VRIENS. sc scrssbsscéoncd ins sohateséréencsse 05, 9.006 ” * 
Actes el écrits assujettis au timbre de dirsension....... é…e 2.323 Taxe unique sur les vins... eosososbatesstesseeceses ee ce e 0 096 
Contrats de capitalisation et d'épargne............... ri 503 Taxe unique sur les viandes..............sssssossessese ... 15. 
Contrets @e WORSDINNS........scorrimeoéconéonssseeses nes 1.780 Total du produit des taxes uniques. .…. FEAR ur 
Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des us soi 
DORMI nsc Mcucsoolsit idee lt ee il 1.213 
Renouvellement des récépissés de déclarauon des véhicu- ile Produits du monopole des poudres à feu. 
les automobiles (véhicules ulililaires})..... esse céevcecce 169 
Passeports s 582 Récupération de frais pour les 
OPÈS snscscrcronssoresnneneneconsnsnsencessnennese co. Ke — poudres à feu vendues par l'ad- 
PONS OÙ COUDE... srcvorcrasécsubeancderhesteseheess .. Loi Monopoles des poudres rministration des contributions 
tachat du droit de timbre des valeurs mobilières... es 201 Re esse sn 7. M ACRINENN 19 
Pénalités (amendes de contravention)........ sropvdbiessnt 27 Impôt sur les poudres de chasse. °% 
DDC DIR cc cirésobosre. co casse PPPETITIIITILIL 664 POUR ER POS 09 Dines. Co. 
sn s ! p} x 
Total des produits du timbre... s..sscsssssossse 20.107 Total des produits du monopole des poudres à feu 1 
L 
&e Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. Le Exploitations Industrielles et commerciales. 
à ER er SR Den SU Reversement par la caisse autonome d'amortissement du 
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de va- produit net de l'exploitation du service des allumettes. 2.3 
leurs el pénalités... .sssosososssssssscssscsssssssssese .. 3.746 Versement au budget général de l'excédent net des res- 
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de com- sources aflectées à la caisse autonome d'amortissement 
MIOS msvdachosttaansessueeérosrhnos sance CE 6 sur les charges de cet établissement. …........... 13.28 
* Produit brut de l’exploitation de la manufacture nationale 
Total des produits de l'impôt sur les opérations des Gobelins... vrroousenccsooses ces danse soensecoe 4 
OÙ DO... 3.752 Produits bruts de l'exploitation en régie des Journaux off- a 
CHOËS sm sscsssonsccenesosecsessesesaeseseteé0 0860000500 00 
; | Produit net de l'exploitation des mines de “potasse "d'Alsace T3 
&e Produits de l'impôt de solidarité nationale. Produit brut du service des eaux de Versaflles et de Marly. 19 
; Bénéfices nets d'entreprises nationalisées................ ).749 
impôt de solidarité natlonale.............sssossssssssesses 1.138 , 
mn Total des produits des exploitations industrielles , 
Tolal des produits de l'impôt de solidarité nationale. 1.138 | et dd nrneoneee. 20.908 
—— 
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DÉSIGNATION 





ns 


4 3 — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 


produits et revenus du domaine encaissés par les receveurs 
des doOMAINES. -.ssesmronmsnnnnnsnnnnmsnsnmnnenenmnsensnns 
produits de la liquidation de biens ayant appartenu à des 
Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat 
EUR VE RPEEECELELECELELELELEEE 
prèduits de la liquidation des biens italiens en Tunisie... 
produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs 
généraux; coupes de bois et exploitations accidentelles 
vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possi- 
bilité; bois de chauflage fourni au service forestier... 
produits des forêts encaissés par les receveurs des 
domaines. — Chasse, menus produits, elc............... 


nn nn nn nn … 


Total des produits et revenus du domaine de 
Eia 


nn nn nm nn nn nn nn 


5 : — Produits divers, 


Affaires étrangères. 


Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires... 


Agriculture. 


proits de visite et d'inspection du bétail et des viandes... 
Contribution des départements, communes et établisse- 
ments publics aux frais de garderie et d'administration 
des forêts soumises au régime forestier............... so 
Recettes à provenir de l’appicalion de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 organisant la proteclion des végé!'21x... 
Frais d’adjudication des produits en bois encaissés tant par 
les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines 
Taxe supplémentaire sur les adjudications de 


nn nm nm nn nn mn 


coupes de 


OIS ssomsonmmnnssmemsssnsnensussss PETITE IIILL 


Remboursement par la caisse nationale de crédit agricole 
et par l'office national interprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 
417 juin 1998......csossonsoossososee EPROTRE 


ss... .. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Remboursement des appareils de prothèse livrés aux muti- 
lés du travail par les centres d’'appareillage des mutilés 
dépendant. des services des anciens comballants.......... 


Défense nationale. 


Produit des droits d'entrée et recelles diverses du musée 
de là Imarine.............. .… 


Recelies des transports aériens par moyens mililaires....…., 


nn nnmnmmnnsss .….….. 


Education nationale. 


Produit: des droits d'examens et redevances collégiales..…. 


Droits de vérification des alcoomètres, densimèlres et ther- 
MomeeS EPA... ooovscosso oo coe0 co cocc 0000500 


Finances et a/jaires économiques. 
L — Finances 


Participation des communes pour les dépenses de réfection 
qu cadastre et recettes diverses du service du cadastre. 
Versements des collectivités locales, des organismes publics 
ei des particuliers pour frais de confection des rôles el 
exécution de travaux accessoires par le service des con- 
née. À OR EGAUPENEERRRER érochis 
Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, des 
tement 
Prélèvement eflectué su: les salaires des conservateurs des 
3Fpothèques en vertu du décret du 27 mai 1946......... . 
Recouvrements de frais de justice, de frais de poursuites 


CN id éd in tds sc ocecosccocccésel 





MONTANT 
des 
recelles 


—_—_———_—— 


416 


74 


t 


42 


8 














DÉSIGNATION 


MONTA 
des 


NT 


recelies 





DO éd ocectes 

Recettes diverses des receveurs des douanes F ae 
Recettes diverses des recer les ca butions indirectes 
Redevances versées par les receveurs buralistes. .......... 
Remboursement par la Sarre de: dér e3 d'administration 
de conirûle el de sécurité effeclutes par la France € 
HT Gé ER RS SR ER 
POUR 07 D NID RONDE. Li soc eosonsocescrocuee 


Recettes en atténuation des 


Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante. 


Redevances versées par les entreprises dont les emprunts 
bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 19:1 


Remboursement par la Société nationale des chemins de 
fer français de la part lui incombant dans la charge des 


emprunis contractés par le Trésor en appication du 
OUT OR NE icons svsocusbveges 4 


Part de j'Etat dans les intérêts des avanres 


le Crédit nationa! {arlicle 2? de ja convention approuvée 
par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approu 
vée par l'articie 64 de la ini de finances du 31 décem 
bre 1937) et dans les bénéfices réalisés par cet € 'icce 
ment (article 1: de la convention du 7 juillet 1919 ralifice 
OÙ En 0 T0 POP OP NN 
Produits ordinaires des recelles des finances.............. 
Produits des amendes et condamnations pécuniaires....... 
Taxe spéciale sur les dépôts de devises et valeurs mohi 
EE RE EE NT PEN 
Remboursement par divers gouvernements étrangers, par 
)n € d expé 


l'Algérie et les colonies, des frai: de confecti 
di‘ion de papiers timbrés et de 10b 


timbres 


Impôt progresif sur le produit brut des jeux dans les 


casinos régis par la loi du 15 juin 1903... ss... 
PONTS TU D DORE MODIDL. ose dosocésoecoosedos 
Recettes diverses des services ex'érieurs du Trésor... 


Produit de la taxe prévue par l’artic! 
rement applicable, du 12 juillet 1911, relative au 
ment des pensons de l’Elat par mandat-carte posta! ou 
DO VIRDRCEE OÙ OOMRDIT. sos ooocneossosenvsvecoocsesoce 

Recettes diverses recouvrées au titre 
la liquidation de dommages de la guerre 14 

Recouvrements ponr<nivie 
— Recelles sur débets n 
Distralion des fin 


Réc 


par l'agent judiciaire du Trésor 
ll 


n compris dans l'aclif 


upération et mobilisation des créances de l'Etat 
Revision des marchés de guerre.................s..e ère 
Contribution de diverses administrations au fonds spécial 
de rrirailes des ouvriers des établissements industreis 


de l'Elat.......... vante ses “té 


Remboursement par la caiise au‘onorme de dépensee faite 
PDOUr SR COMPILE .,...... 000000000000 0 + 

Annuités et intérêt: reversé: par la caisse des dénûtse et 
consignations pour lez avances faites par 0 mé 


diaire pour le financement d2s3 travaux entrepris pour 
lutter contre le chômage.. 


Part de la caizse d'amortiss 
rentes 3.5 p, 100 1952 et 3 p 
conversion des rentes #4 1/2 p 


dane le le 
1009 1955 émises nour 
100 1932 (tranche B 


lans 


curveilla 


de I 


Contribution aux frais de 
l'Etat en matière d'assurances (ap] tion | 
nance du 29 septembre 1915: et aux frais de fonctionne 
ment du conseil national des assurances et de 
EE SE EI NE 


contrôie et 


de 





9 
+. 


î 


LE 


_ 





D'IR hdisenrccctesoéols so covuitiitoedose 





7.083 


817 
2.015 


Gus 


1.184 
8.700 


144 


4 
218 


CE 
“! 


12 


.189 


2% 
100 





175 
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MONTANT 
DÉSIGNATION des DÉSIGNATION 
recettes. 
Es ts de APP TE : “ , 
Report.......s.ss. 415.521 PER 
: 1 verser par les sociétés de crédit immobilier, les Produits des pénalités infligées à la diligence des services 
, s régionales dé crédit agric 1e, les sociétés et offlkces du contrôle des prix pour infractiuns à la législation des 
publics d'habitations à bon marché, pour l'amortissement prix el du ravilaillement..................,................ 
des p'êts consentis pour Je compte de l'Etat par la cai-se Produits des renseignements de notoriété fournis par les 
des dépôts et consignations (en application des lois des services des renseignements du commerce extérieur... 
5 déce.nb'e 1922, 13 fuilie 1928 et du décret du 
0h mnal 1008).....ssosufhccsootesctrial. sois rente des C7 Ù 
Anuuitès « verser par les sociétés de crédit jimmobi'ier, les France d'outre-mer. 
caisses régionales de crédit agricole, les sociéés el : J 
offices publics d'habitations à bon marché, pour l’amor- Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux eftec- 
tissemen: des prêts consentis en application de la loi du tuées sur la solde du personnel militaire et assimilé et 
D ne OR 1 ea 2. 5 sur le traitement du personnel civil rémunéré sur k 
Annuités et inlérêts à verser var la caisse nationale de budget de l'Elat.................. PETELTLILCET DEEE 
crédit azgrirole pour les avances mises à sa disposition Contribulion des territoires d'outre-mer aux dépenses du 
par l'Elat pour faciliter l'établissement et l'exploitation service social colonial........ sossessnese se se "Li ssilate tite 
de réseaux ruraux d'électricité (loi du 2? août 1923)... 100 Contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses du 
&nnuilés à verser par la caisse nationale de crédit agricole service administratif de la France d'outre-mer.......... 
geur es avances mises à sa disposition en ns des 
oi de; 4 août 1929 et 2 jui'let + APE PE 43 
Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- Industrie et énergie. 
cole pour les avanres mises à 6a disposition en appiica- 
tion de la loi du 16 evri-2498B.:.:......sésoosconscos see 1 Droit de vérification des instruments de mesures.......... 
Annuilés à verser par la caisse nationa'e de crédit agricole Redevances pour vérification, contrôle sur place et travaux 
pour les avar nces mises à sa d sposition par l'Eift en de jaugeage effectués hors de leurs bureaux par les agents 
application du décret du 2%: mai 1938 relatif à l’ammélio- du service des poids et mesures sur la demande de parti- 
potion du logement el... écscsodovo dés. sovosi dates 12 cullers: RER TE EE M PS PANNES 
Annuilés à verser par :a caisse nationale qe erédit agricole Remboursement des subvent'ons ac ectéées à des exploi- 
pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en tations minières en application dun décret-loi du 6 mai 
application du décret du 17 juin 1938 re:atif aux travaux 1939, modilié par la loi provisoirement applicable du 
C'OQUIPCIDONR DU rs lo diet eh di scrié 57 15 novembre 19%0 et de la loi provisoirement applicable 
Rembhoursemente effectués par ‘es dépar'ements pour les LR EL et cdot te ten bar cb 56e e 00 e 
prêls à eux “onsentis en appicaltion des articies 142 et Redevances pour frais de contrôle des distributions d’éner- 
443 de la loi de finances du 30 décembre 1928............ % gie électrique et des concessions de forces hydrauliques... 
Annuilés versées ue la caisse des dépôts et consignations Redevances pour frais de contrôle de la production, du 
4 les prêts fait pi on intermédiaire en vue du transport et de la distribution du gaz..................…. 
\cement es tri cire stanc (on nanc a 
ER s travaux de circonstance (ordonnance du g || Remboursement d'annuités et avances par la société 
! Li Dhs nsnmmnusssse at ne, eut. M PRRES . Electricité âe France » et par diverses exclétés de 
Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit agri- produ-tion d'énergie hydroélectrique... Listes. e 
+ à Lame y” es au sl à sa Fr pe don par E' at, Redevances annuelles et remboursement d'avances consen- 
Éuties de prêts d 2) u 24 mai 1916, relalive à l'attri- 290 ties par i Etat en vertu de contrats d'équipement et d'en- 
L 1 = ré is a im 1iion aux ner “de crédit …... CR Ron nnmasepnscstaeueñescpevémeese 
nnuilés à verser par la caisse nationale de crédit agri- xes v ar ssion de vapeur ou de 
cole pour les avances mises à la disposition de cet éta- der — az peer er ne 
blissement en vue de l’attribulion de prêts destinés à PRPTST TT 
permettre aux agriculleurs et artis®ns ruraux anciens 
prisonniers et anciens déportés, d'accéder à l'exploitation Intérieur. 
agricole ou à l'exploilation artisanale rurale............. 275 
Annuités À verser par la caisse nationale de erédir agrst- Contingents des départements et des communes dans Îles 
cole pour les avances mises à sa disposition en anp'ica- dépenses faites pour leur police.........,...ssss...ss..... 
tion de l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 198. 14 Contribution des départements aux dépenses résullant de 
Annuilés à verser par la chambre syndicale des banques la se en charge des auxiliaires départementaux....... 
} ; 1 pri Ê 
opulaires pour les avances mises à sa disposil'on par 
"Etat en application de l'ordonnance du 5 octobre 195 
relative à des prêts aux anciens prisnniers vod guerre Justice. 
et aux anciens déporlés......... PRROERS PECREET RO 16 de 
Rembourseinen!s par le crédit national de fonds d'emprunt Produits des établissements pénitentiaires................ 
réservés À des avances à moyen terme (articles ? et 11 Rocelles des établissements d'éducation surveillee..…....... 
de la convention du 3 juillet 4919}.........ssssseee o 5 
Remb ursement de divers frais de geslion et de contrôle. 21 Reconstruction et urbanisme. 
FO de PEN ET PRE RC TA LEA, 2? ‘ 
Participation des services financièrement autonomes aux Produit de la revision des marchés opérée en application de 
dépenses de fonctionnement des cités administratives... 49 l'article 105 de la loi du 7 octobre 1946.............,..... 
Primes perçues en contre-partie des garanties afférentes à Recettes à provenir des opérations de liquidation du compte 
des opérations de commerce RO... ostdhorshes ” 904 , spécial: « Fabricalion et travaux du service des construc 
Recelles à provenir de la liquidation des opérations d sh tions provisoires » .…...s.sssssssssssnemenensnenesenesssenses 
aux forves alllées..…........osusyesssvtecmssesiiesoeé 189 Reversement par le fonds national de l'amélioration de 
Recettes à provenir des opérations de liquidation du l'habitat du montant des gp de déménagement et 
cmmpte spécial « Liqu'dation des dépenses d'occupation ». 48 réinstallation financées par le produit de la taxe sur les 
Recettes à provenir des opérations de liquidation des locaux inoccupés ou insuffisamment occ 2 en nf 
ER 7 En Te "sed ° ) 2 950. sdéesorove se 
anciens cotmples spéciaux du ravilaillement............. 254 cation de la loi n° 50-88 du 2 août 195 
Recelles à provenir des opérations de M” du compte 
Spécial « Transports maritimes. — Exploitation de na- sen Santé publique et population. 
oi PPT OPA OO .8 
Application de l'accord franco-libanais du 21 janvier 1948.. 533 Produit du droit fixe de visa des spécialités pharmaceu 
n . Revenu des lazarets et établissements sanitaires.......... 
— "AIRES OX Q : 
rtummdhenenennttes Remboursements partiels par les réfugiés des fournilures 
: h 
Contribution des offices et établissements pub! les de l'Etat dlsinibuées scores ossnovs ste cocsvcossescesstooese ce 
dotés de l'autonom e financière et des compagnies de Produits des taxes sur les analyses, examens et contrôles 
navigation subventionnées, soc'élés déconymie mixte, effectués par le laboratoire national du ministère de la 
entreprises de toute nature ayant fait appel au concours santé publique et de la populätion et de l'académie de 
DORE © Pilou: axe secs vhs dl 87 DR tes irentiiennahene 
4 PEPOTLET. sus se PPETESTITILILILILILIILILLIT. 21.217 A LT LUS APPPETETETETIL EL ILE ET EL ELEC ET ELELELELLEE 
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SR 


Travail et sécurité sociale. 


nces pour la rétribution des délégués mineurs et 
pol sement par les exploitants de mines des primes 
d'assurances en Cas d'accidents, des indemnités d'inca 
pacité temporaire et des frais médicaux et pharmaceu 
tiques supportés par le Trésor en exécution de la loi 
du 13 décembre 4942...........,.,......ssssss se 
pemboursement par la caisse nationale de sécurité sociale 
des frais d'administration de la direction générale et des 
services régionaux des assurances sociales 
Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés 
Yersement des employeurs pour emploi de prisonniers de 
102,1 PE ELELELELECEEEEEEE 


Travaux publics et transports 


Rcdevances et remboursements divers dus par les chemins 
de hu co 00 00 0 - 


Redevances et remboursements divers dus par les compa 
gnies de chemin de fer d'intérêt local et entreprises 
aimilaines soso co socosooosscssooocssoseeoceoe 


Reversements divers effeciués par les compagnies de 
chemins de fer et par la Société nationale des chemins 
de fer français. ....s.s.sssssosononssosossmsnomsesssee né 


Yersement au Trésor de l’annuité représentalive des charges 
de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lor- 
raine pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921......... 

Faxe additionnelle à la taxe de séjour...................... 

Taxe d'atterrissage el droits d'usage perçus sur les aérodro- 
mes de l'Etat, produits de location de hangars et rem 
boursements divers par les compagnies de navigation 
aériennes subventionnées......,......s.sssssssosrsssssss. 


... 


Marine marchande. 


Droits de visite de sécurité de la navigation maritime...... 
Produits de l'exploitation des navires de la flotte en gérance 
acquis avant le 1er septembre 1944 et loyer des navires 
âflectés à l'exploitation des services contractuels........ 


Caisse nationale d'épargne. 


Excédent des recettes sur ïes dépenses du budget annexe 
de la caisse nalionaie d'épargne board 


EREREREREELT) 


Postes, télégraphes, téléphones. 


Conv'butions de l’adeninistration des postes, télégraphes et 
téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des jensions civiles.............. 


Remboursement par l'administration des postes, télégra- 


os el téléphones des charges d'amortissement de ses 
ons et obligations amortissabies.............,.......... 


Divers services. 


Relenues pour pensions civiles et mililaires.............. 

Remboursement par certains comptes spéciaux des dépenses 
de personne! applicables à ieur fonctionnement... ..... .. 

Recettes à provenir de l'apurement des comptes spéciaux 
clos en application de la loi ne 48-24 du 6 janvier 195% 
el des lois subséquentes.. 

Remboursement de frais de scolarité, de pensions et de 
ireusseaux par les anciens élèves des écoes du Gouver 
nement qui quittent prématurément le service de l'Etat 

Pensions et trousseaux des élèves des éco'es du Gouver 
nement ..…. 


Droits d'inscription pour les examens. 


sco! 


de diplômes et de 
arité perçus dans différentes éco'es du Gouvernement 
Produit de la vente des publications du Gouvernement 


Ni dns ss iéos cs e 


= 





95.390 








Report 


cur les émoluments de 
dans les immeubles 


Relenues de logement effectuées 
fonctionnaires et officiers 
appartenant à l'Etat ou loués 

Reversements de 
ne donnant pas lieu à 


logés 
par 
sur les dépenses des ministères 
rétabliss ment de crédits 
Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie... 
Produits de legs et de attribués à 
diverses administrations publiques.... 
Recelles accidentelles à différents 
Recelles diverses 
Réintégration au budget général des 
ment: dont l'autonomie 
du 20 mars 1939... 
Recettes à provenir de | 
el des .… sossee 
Versement au Trésor des produits visés le 5, 
dernier alinéa, de l'ordennance n° 15-14 du 6 janvier 1M5 
ssources rovenir « ’application des règles relatives 
Ressources à prover le l’af t j g! at 
aux cumuls des rémunérations d'activité 


fonds 


donations 


lois subséquent 


Total des produits di 
$ >. 
Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt libé 
raloire de ce prélèvement instilués par les lois nes 4s-30 
et 18-31 du 7 janvier 198 et par les lois subséquentes.... 
Intérêts et amortlissment des prêts consentis en exécution 
de l’articie 12 de la loi ne 48-566 qu 31 mars 1948 … 
Ressources afleciées à la reconstitution de la 
commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
Recettes affectées à la caisse autonome de !a reconstruction 
Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis en applicalion de l'accord du ?8 juin 1948 
(art. 4, $ 6, alinéa a 


Contre-valeur de l’aide militaire 
les Elals-Unis d'Amérique... 


— Ressources exceptionnelles. 


Total des ressources exceptionnelles 


RECAPITULATION 


& 1er. — Impôts et monopoles: 


1° Produits des contribulions directes et toxes assi 


2e Produits de l'enregistrement............,,.:. . 
3° Produits du timbre 
4e Produits de l'impôt sur les opérations de bourse... 
5e Produits de l'impôt de solidarité nationale 
6° Produits des douanes..,..... 
7° Produits des contributions indirectes 
Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires 
% Produits de la taxe sur les transactions 
10° Produits des taxes uniques 
11e Produits du monopole des poudres à feu 


Total du paragraphe er 


Total des paragraphes ?, 3, 
no REP 
RÉCAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCIE 19.2 


Imputalion définitive 
Reversements de fonis sur les dépenses des ministères 
N ayant pas encore donné lieu à annulation de dépenses 


Total des recettes du budget 


MONTANT 
EL 2 
recat les 


at 


M.390 








égul 


Nota, — I est rappelé que les recettes budgélaires sont, 
arisalion peuvent intervenir jusqu'au 31 mai de l'année 


en principe, soumises à la règle de la gestion, 
suivant l'exercice. 


toutefois certaines opérations de 
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13 Mars 1% 





Miniotères des finances, du budget et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1953 a eu 
lieu à Colombes (Seine), cinéma « Colombes-Palace », le 11 mars 
4953, à 20 heures 30. 





Les billets dont le numéro se termine var: 


Série A. Sérir B. 
9 gagnent... . 2 000 F, 2.000 F. 
2 —  poresese 2.000 F. 2.000 F. 
80 —  prrusss . 3.00 F. 5.000 F. 
81 = poccses « 4.000 F. 6.000 F. 
61 —  vurrsss . 6.000 F. s 000 F, 
44 vus e 8.000 F. 10.000 F, 
028 —  pussrss . 10.000 F, 15.000 F, 
9321 —  porseosse 14.000 F. 20.000 F. 
787 — ooocee 6 16 000 E. 25.000 F, 
091 — chovess . 29.000 F. 30.000 F. 
1.128 —. vus. . 40.000 F. 60.000 F. 
1.764 nn ces. * 4.000 F. 60.000 F. 
4.244 — crus. e 40.000 F. 60.000 F, 
9.629 —  ooscosee 60.000 F, 80.008 F. 
4.781 —  posccee . 60 000 F. 50.000 F. 
1.190 S séesvee . 50.000 F. 100 000 F. 
3.328 =  soccee es 80.000 F. 100 000 F. 
7.140 — poses . 100 000 F. 120.000 F. 
6.541 oosscee . 120.000 F, 160.000 F. 
1.725 coco . 159 000 F. 200.000 F, 
97.390 — pores …. 200 000 F. 300 000 F, 
87.574 —  sococese 200 000 F. 300.000 F, 
74.576 = ooceses . 220 000 F. 300.000 F, 
70.316 un pursssée 290 008 F. 300.000 F. 
76.538 —  eccecssee 200 000 F. 300.000 F. 
28.756 =  oocccee . 400 000 F. 4 000 F. 
34.369 — oo . 400.000 F. 400 000 F. 
94.636 — cesse « 400 000 F. 400.000 F. 
51.837 =  posscee e 600.008 F. 500.000 F. 
14.893 …— ‘pénouces 600 000 F. 500 000 F. 
39.122 —  pusnssrs 1.000 000 F, 500.000 F. 
Les billels portant les numéros: 
Série A, Série B. 
171.668 gagnent........ 2.000.000 F. 1.000 000 F. 
138.452 — sseveee . 2.000.000 F, 1.000 000 F, 
112.456 —  soucses e 2.000.000 F, 1.000.000 F. 
018.022 —  vonsssss 2.000 000 F, 1.000 000 F. 
282.604 —  purssrss 2.000.000 F, 1.000 000 F., 
249.323 —  puussss . 2.200.000 F. 1.200 000 F, 
253.282 —  posssese 2.200.000 F, 1.200.000 F. 
116.737 —  ooocssse 5.000 000 F. 2.500.000 F. 
163.351 —  eoccocce 7.000 000 F, 3 009.000 F. 
064.322 —  cosssese 10.000 000 F. 4.000.000 F. 
248 339 =. posée 16.000 000 F. 5.000.000 F. 
106.956 = occceses 25 000.000 F. 15.000.000 F. 
Le prochain tirage a lieu, le 18 mars 1953, à Paris (Salle Pleyel). 





cz 





Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination de l’Ilalie. 


{Clôture d'un contingent.) 





En application des dispositions de l’article 3 de l'avis aux 100: 
teurs publié par le Journal officiel du 3 décembre 1952 : 1: 
les exportateurs sont informés que le poste comportant à mére, 
cubes de grumes de nover dans le con:Angent d'expor'atjon 
destination de l'Italie, par l'avis du 7 février 1933, est épui« 
Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter comerrant 
poste de grumes de noyer cesserent donc d'être recevables huit jo 
francs après la publication du présent avis. 


+0 +- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Denain (Nord). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospce de 
Denain (Nord), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur {a 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur des hôpitaux et hospiceg 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 1: avr" 
1943, ainsi que les directeurs économes et sous-<direcleurs de ces 
établissements comptant au moins six années de fonctions 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommans, 
dans le délai d'un mois, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'entr'ade 
sociale du Nord, 91, rue d'Esquermes, à Lille. 


— 


Avis de vacanCz d'un poste de médocin-chef à l'hôpital neychiatrique 
de Lannemezan (Sasses-Pyrénées). 


Un poste de médecin-chef de service est vacant à l'hôpital psvchix 
trique de Lannemezan (Basses-Pyrénées). 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines à pu de la publication du présent avis, au ministére 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra- 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tüsitt, Parts (15°), 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé de la Seine. 





Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à la direction 
déparlementaie de la santé de la seine. 

Les chefs de bureau en fuuclions dans les directions départemen- 
tales de la santé ou de la porulation et de l’entr'aide sociale intéres. 
éés par celle vacañce sont priés de se faire connaître et de s'adres- 
écr, pour tous renseignements, à la direction de l'administra'on 
générale, du personnel et du budget, ?e bureau, min stère de la 
santé publique et de la popalalion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Paris. — linprimerie des Journaux officer, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur ses Journaux officiels, 
Jeun REYMOND. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 











AU AU 
ACTIF ÿ 5 MARS 1963 Ed FEVRIER 1953 


- —— — — 


Encaisee On sssconeseneesneneceesccenes serons cesse emo cee bétons oseccsstoscndse . 
Disponibilités à vue à l'étranger el avoirs à l'Union Européenne de Paiements 


Monnaies divisionnaires......................s..... samir resseseodhes sos potinéééé 
Comples courants poslaux...............,,.. CPOPPOET LIL III IT E III TITI II PETITE PPT PTE .e 


avances au Fonds de stabilisation des changes (4) 

Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
PMP PEN ER ER RRER GR 3.981. 3.981 .611.553 

Préts sans intérêts à l'Etat (2) 50.000 . 000,000, 000 

Avances provisoires extraordinaires à lat du 25 août 1940 au 26 juillet 1944 (2) 426.000 .000 000,000 .000 

Avances provisoires à l'Elat (4}..............,,,, Mens nee bn rare doses 50000 199.300 . 300.000 000 

Bons du Trésor achelés :5)......... Rs ni M deatasssentionrerctese A 25.000. .000 000.000 


Portefeuille d’escompte : 


Eflets escomptés sur la Franee...- 14 737 

Ellets escomptés sur l'étranger 307.495 .826 " bé Fe 
Etlets garantis par l'office des céréales (6).................. CCTPCEEE . 1.9 2. 18.174.124 .364 
Effets de mobilisation de erédits à moyen terme s 


Effets négociables achetés en France (7) 

Avances à 0 jours sur eflets publics................,.,....... ronde diisdesiordéisies 
Avances sur Tilres.........ssossssses cossesseccquesse Mere tosses sons 

AtERERS MP sé cho co oe con 0.» 


286 .213.051 

. 120,000 
21.724.084 
CE OT ON LP EPP I TT cohosssisecssande 4. 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8)..........,,.., Montois orties his ce 112.6 
Eflets en cours de recouvrerment............ parsod . 27.885. 


.000 , 600 
. 60.750 
22.21.59, 102 
40.405 .297.734 


.2-9.519. .»13 Fr. 2.269.6:0.0%6.144 Fr. 


EE 





EE BL - = = 22 


PASSIF 


D OR mme cts cn oc connect es coco moe th eee à .101.474.599 : 067.257. 141.250 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor publie............,,.......,.... étés de e 
Comples courants ee À —— s de coopération économique . 458.90 .° 
Comptes courants anques et institutions financières ftran- es 
çaises et À ti 67.195.961: 123.372.54. ‘0.042.763.681 
Autres comples courants et de dépôts de fonds : dispositions et 
autres ecngagemenis à vue..... CCELEEC ETES TS TEST II T III EL ITLILEEES 00 .343.429.707 


Capital de la Banque..................... és abs ad ist dtsshodense de osatié N 
Bénéfices en adilion au capital (9)........., 


Réserves mobilières légales (10)....:...mssesmnennnnsnenmnnenese nds . 
Réserve immobilière... e 





182.500 .000 182.500.000 
307 . 189.880 307. 180.880 
22.10% .750 22.105.750 
CETEEE TE TELE CECI LI CITE LIT ET IT LEE TITI TITI TE …. 4.007.000 4.000 .000 
PETELTLLLEPT ELITE TIIITIITIL 64.159. 176.600 51.831.322.583 


ULLCECE TE CET ELEC TETE LTET TITI III II III III LI EL TI LIT I PRET IEEE ….... 2.289.519.319.513 Fr. 


——— mp 


2.209.60.026. 144 Pr. 











(0) Convention dr 27 juin 1940. 

@ Lei du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prerogée, lois des 11 novembre 1891, Certifié contorme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1M8 œl 25 jum 1923, convention du 12 novembre 193%, décret du Ê . 
42 novembre 4908, conveulion du 21 mars 1947, loi du 29 mars 1947. Le Gouverneur, 

® (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 29 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, W. BAUMGARTNER, 
M septembre. 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 1! juia, #7 septembre, 49 novembre 494%, 
2 janvier, 31 mars, 8 juillet, 39 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 47 ma et ?0 juillet 1944). 

M) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1919, convention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1949 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1919, convention du 8 juin 4944 approuvée par la loi du 15 joillet 1944, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 convention du % septembre 1947 approuvée par Escompte 
le déeret du fer octobre 4917, convention du 22 janvier 193 approuvée par la loi du 23 jasvier 193. 

B1 (Convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953, Avances sur titres 4 1/2 070 

Bi) ei du 45 noût 1008, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 49441. 

Décret 11 juin 19385. Avances à 30 jours cd 3 1/2 0 

de . n * . L 

ns © dm À eh ee CU Acnal des eflets publics dont 

mai 


l'échéance n'exrè r 
, décrets des 27 avril et ? mai 818, loi du 9 juin 1857. mois > PAS 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





E— 





TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
DE LA 
société Est-Lumière. 





Les porteurs d'obligations 4 00 de 5.009 F (émission 1946) de la 
société Est-Lumière sont informés que l'amortissement du {+ avril 
1953 a été réalisé par voie de rachals en Bourse. En conséquence, à 
ne sera pas eflectué de tirage au sort, 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 
 — EE — —- 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DtReCTION GÉNÉRALE: 1, RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUK pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE LA 
Société des forces motrices des Pyrénées centrales. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1943) de la 
Société des lorces motrices des Pyrénées centrales sont informés 
que l'amortissement du ter avril 1953 a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 





ais 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 12 février 1953, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée du 
séquestre placé sur les biens de la société Erste Allgemeine Unfail 
und Schadens Versicherungs A. G., de Vienne, ordonnance de mise 
sous séquestre du 7 mars 1946. 





AVIS DIVERS 


La Société centrale de sauvetage des naufragés tiendra son assem- 
blée générale du dimanche 3 mai 1953, à quatorze heures trente, 
dans le grand amphithéâire de la Sorbonne, sous la présidence de 
M. le vice-amiral Lacaze, de l’Académie française, ancien ministre 
de ja marine, président de la société. 











ORDRE DU JOUR 

Situation financière ; 

Remise de croix de la Légion d'honneur; 

Proclamation des récompenses aux sauveèleurs de la mer. 





| 
l 


Groupement des porteurs de parts de fondateur 
pu 


CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 


Le mandataire du Groupement des porteurs de parts de fondaieue 
du Crédit foncier franco-canadien [ait connaître que le nombre de 
parts déposées en vue de l'assemblée générale du 2 avril 1953 ayant 
été plus élevé en France qu'au Canada, l'assemblée susdite 5e 
tiendra le 2 avril 1953, à quinze heures, à la Maison des centraux, 
8, rue Jean-Goujon, à Paris. 





Te —— _ _ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. André Boulatovitch, né à Paris (12) le 24 septembre 19%, 
émancipé par mariage, demeurant à Paris (16°), 3, villa Patrie- 
Boudart, dépose une requêéle auprès du garde des sceaux à l'efe 
de substiluer à son nom celui de Boulat. 





M. Bernard Lévy, gérant de société, domicilié 5, rue d’Austrasie, 
à Metz, né le 31 janvier 1914 à Metz, dépose une requête auprès 
du garde des. sceaux à l'eflet de substituer, tant r lui que pour 
son enfant mineure, Claire-Eliane, née à Metz le 7 décembre 1%, 
le nom de Laury à son nom patronymique. 


M. Aronovitsch (Bernard), fleuriste, né à Paris (18e) le 10 octobre 
1908, demeurant #4 Towlon (Var), 6, rue Louis-Jourdan, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom celui de Arnaud. 





M. Aronovitsch (Adolphe), marchand forain, né à Paris (18) le 
6 novembre 1904, y demeurant, 54, rue des Bergers (15°), agissant 
tant en son nom personnel qu’en celui de sa fille mineure, Jeanne- 
Claude, née à Saint-Ouen (Seine) le 23 novembre 41932, dépose uns 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 300 
nom patronymique celui de Arnaud. 


M. Korowsky (Raymond), né le 6 février 1945 à Paris (4°), domi- 
cilié à Paris, 65, avenue des Champs-Elysées, agissant tant en s0n 
nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Daniel-Henri, né le 
2 juin 1948 à Neuilly (Seine), dépose une requête auprès du garde 
À à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui 

e Corrot. 





M. Nichon (Michel-Maurice-Albert), né à Bourges le 29 juin 19%, 
demeurant à Bourges, 42, rue Célestin-Dupont, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patr- 
nymique celui de Michon. 





M. Abram Przetycki, né le 18 octobre 1909 à Slupca (Pologne|, 
demeurant à Paris, 36, quai Louis-Blériot, agissant tant en son 10m 
personne! qu'au nom de ses deux filles mineures: Catherine, né 
à Boulogne-Billancourt (Seine) le ?8 septembre 1950 et Laurence, 
née à ulogne-Billancourt (Seine) le 31 décembre 1951, dépose 
une. requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à 
son nom patronymique celui de Prety. 





M. Pierre-Joseph-Marie Rigo, né à Istanbul (Turquie) le 20 mal 
1894 et demeurant à Ankara (Turquie), ambassade de France, agi 


sant tant en son nom qu'en celui de son fils Claude-Gérard-Marte, 

né le 10 mai 193% à Istanbul (Turquie) et de sa fille Huguelte- 

Marie-Jeanne, née le 8 novembre 1947 à Istanbul (Turquie), (ous 

deux mineurs, présente une requête auprès du garde des seaut 

à l'effet d'ajouter à son nom patronymique la lettre T pour en lairé 
Rigot, nom sous sequel |; est connu, 








EE ee 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


AVIS DE CONCOURS 


n est ouvert au ministère du travail et de la sécurité sociale un 
eoncours pour l'exécution de travaux de réfection du chauffage des 
anciené bitiments de l'immeuble sis 1, place de Fontenoy, Paris (7°). 

Le montant des travaux est évalué à OÙ millions ge Irancs. Ces 

vaux seront répartis sur plusieurs tranches annuelles, compte 

nu des crédits mis à ce litre par le Parlement à la disposition de 
administration. La première tranche exécutable en 1955 est évaluée 
à 15 millions de francs. 

Les demandes d'admission à soumissionner doivent parvenir au 
ministère du travail et de la sécurité sociale, service du matériel 
et des affaires immobilières, 1, place de Fontenoy, Paris (7), le 
@ mars 1953 au plus lard. Elies seront accompagiées des pièces 
guivanies : | 

Première pièce justifiant que le soumissionnaire est Français ou 
pessortissant de l'Union française, ou, s'il s'agit d'une société, de 
fous statuts où actes constitutils s'il y a lieu; 

Deuxième pièce justifiant que le soumissionnaire est patenté pour 
J'année courdnté et pour la spécialité objel du marché; | 

Troisième pièce: la liste des références accompagnée de certifl- 
bats justificatifs délivrés par les administrations intéressées ou les 
hommes de l'art; ï Er à 

Quatrième pièce: attestation d'affilialion à une caisse de compen- 
patin ee” ’, PR - 3 ‘ 

Cinquième pièce: attestation d'affiliation au régime de la sécurité 
pociale. 

Les concurrents seront avisés ultérieurement de la suile donnée 
à leur demande, Les dossiers de concours sont déposés aux Lieux 
guivants où les entrepreneurs pourront ‘es consulter : 

4 Service du matériel et des affaires immobilières du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, 1, place de Fontenoy, Paris (7°); 

2 Bureau de l'architecte en chef, M. Aubliet, 3, villa Spontini, 
Paris (16°), 

Tous renseignements complémentaires seront fournis à cette der- 
bière adresse. 


Paris, te 7 mars 1953. 
Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
W ATINE. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901) 


63 lévrier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-Gassi- 
æoûrt, Association de parents d'élèves de l’école publique de Limetz. 


e délendre les intérêts de l'école. Siège sotia!: mairie de 
etz. 


di lévrier 1953, Déclaration à ia préfecture de police. Comité pour 
Térection d'un monument à la gloire des aviatrices françaises. Bu! : 
fecueillir, sous forme de souseriplion les fonds nécessaires à l'érec- 

\ d’un monument à la gloire des aviatrices françaises. Siège 
Docial: 6, rue Galilée, Paris. 


#4 février 1953. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
lation de t de ture de Bioule. But: pratique de la 


pêche e 
pêche à la ligne, Siège social: calé Mousset, à Bioule. 


#6 Kvrier 193, Déclaration à la prélecture de police. Ciné-Club 
dean-Delacroix. But: éducation des jeunes par le cinéma. Siège 
Social: 109, rue Pelleport, Paris. 


: février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
er. Les doyeux Traminots, Bul: développer le goût artistique et 

— le bien. Siège social: 22, rue du Chanoine-Pillons, Boulogne- 
-Mer, 


19 lévrier 1953. Déclaration à la préfecture de Pau. La Boule nayaise. 
l: pratique du jeu bouliste, Siège sociai: café Select, Nay. 





2 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Guy: 
féminine d'action catholique, section de Cayenne. LT 
par tous le: more é x le rie ] €! 

rem f { p 


den £ 
à faire res 
enire ses 


Cayenne. 


{ 


Laffont, 


Mine 


21 février 1953. Déclara! \ préfectur ] l Amicale des 
apprentis de Vic-Fezensac. But: © salion d Ô s, bliioihèque 


ju 
vacances. Siège sacial: chez 2 acq rousso!, ze nsac. 


21 février 195, IKclaration a pré! ire de l’Ais Ecole d'agri. 
culture de Chauny. But: élude el défense des intérêts agricoles a 
pius Spécialement étude et perlectionnement des méthodes géné- 
raies d'agricullure et d'élevage, notamment gour le d« prement 
de l'enseignement agricole ; création, continuation, entreiit le lous 
les établissements destinés à l'enseignement technique agricole et 
boules opérations similaires, le tout dans l'arrondissement de Laon; 
et loules Les opérations financières se rapporiant à cel objel. Siège 
social: 1 bis, ruwe du Brouage, Chauny. 


22 février 1%. Déclaraiion à la sous-préfecture de Tlemcen. Société 
amicale Alsace et Lorraine de l'arrondissement de Tiemcen. Bu! 
resserrer les liens de cordaliié entre les personnes orginahes des 
provinces d'Alsace et de Lorraine. ou $'y rallachant par un sen de 
parenté. Siège social: 12, ræ Bensidoun, Tlemcen, 


24 février 19%, Déclaration à la sous-préfecture d'Abhevii'e. La 
Boule d'Opale. Bul: pralique du sport boules, exercice salulaire et 
hygiénique, et, en même lemps, maintenir et augmenter les lradi- 
Uons de bonne carmaraderie et de fraternité. Siège social: café Le 
Littoral, avenue de la Piage, Fort-Mahon-Plage. 


24 février 19%. Déclaration à la prélecture d'Arras. Les Castors de 
Mérioourt, But: coordonner l'activité des Castors, c'est-à-dire de 
ceux qui, en dehors de leur activité professionnelle normazs, tra- 
vaillent à la construction de leur logement, Siège éocial: 7, rue 
Jules-Guesde, Mérivourt, 


Si février 193. Déc.aration à la sous-préfoclure de Condom 
des Jeunes et de la culture de Sainte-Mére, Hul: créa , 
et contrôle de la maison des jeunes et de la culture de 
Mère. Siège social: mairie de Sainte-Mère. 


24 février 195%. Déclaration à la préfecture de la 
amicale de la boule et sarbacane de Chavassieux. E 
du sport dans la pratique de la boule et sarbacanc 
4, rue Christophe-Thivier, Saint-Etienne. 


Societé 
pagation 
soc al : 


24 février 195%. Déclaration à Ta <ous-préfecture de V'enne. Amicale 
boule de Cheyssieu. But: développe le sport bouliste en're socié- 
taires dans la commune de Cheyssicu. Siège social. mnairke do 
Che yssieu. 


_—— 


2 février 1953. Déclaration à la préfecture d'Aix-en-Provence. Asso- 
Ciation de la jeunesse pélissannaise et barbenaise, Huit: grouper 
les jeunes gens et jeunes filles de la commune de Pé'issanne et 
de la Barben dans le but d'organkser des loisirs sains el des fêtes 
susceptibles d'intéresser jeunes gens et jeunes filles. Sège social: 
bar Provençal, Pétissanne. 


27 février 145%. Déclaration à la préfecture de Bel! 
beltortaine d'aide au logement. B1!: 
2, rue de ja République, Belfort. 


Association 
aide au logement. siège social: 


27 février 1952, Déclaralion à la soue-pré'ecture de Dieppe. Associa- 
tion populaire de l'aide familiale. But: apporter l'aile à domicile 
aux mères de famille du milieu populaire pour leur permettre de 
remplir leurs tâches familiales, Sêge social: 5, route de Londi- 


nières, NeufchâAtel-en-Bray. 


27 février 1953. Dfelaration à la sous-préfecture de Lzcsparre. Amicale 
laïque artistique de Vendays, but: éducotion populaire, inusique, 
art théâtral, développement de l'esprit Jaïque. Siège socixl. école 
publique de Vendays-Montaiivet. & 


2 février 1952. Déclaration à :a sous-préfecture de Tlemcen Maison 
des jeunes et de la culture de Tlemoen. Bul: procurer aux jeunes 
el aux adultes de Ja localité des possibilités cullurelles leur permet- 
tant d'occuper leurs loisirs, de développer leur personnalilé et keur 
sens de la vie en commun. Siège social: mairie de T'ermes 


28 février 19%. Déclaration à Ja sou<-préfecture de Senl:s. Asstciation 

de chasseurs propriétaires et exploitants agricoles de Cires-les-Mello. 

But: exercice de la chasse et défense des intéréts cynégéliquez ainsi 
ue toutes actions s’y raltachant. Siège social: rue du Culombier, 
res-les Mello. 
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2 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police, Télé-Club du 
12% Quinze-Vingt, But: permetlre la vulgarisation d’une technique 
nouvelle et mettre la télévision à la portée de tous. Siège social: 
62, rue Crozatlier, Paris. 





2 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Association 
de la ligue féminine d'action catholique française de la paroisse 
Sainte-Marie-Madelaine de la Fosse-Lestrem. But: bienfaisance. Siège 
social: salle paroissiale, Lestem. 





2 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Sou des écoles 
laïques de Pougny. But: assurer le développement et le rayonnement 
de l'école laïque, notamment en améliorant la vie matérielle, la 
santé et le bien-être des élèves, en récompensant leur travail et leur 
assiduité et éventuellement en leur procurant des fourmiures sco- 
laires. Siège social. école de garçons, Pougny. 


2 mars 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Verdun. La Buanthe. 
But: luliter contre le braconnage et la pollution des rivières; encou- 
rager la surveillance; assurer la destraction des animaux nuisibles 
ét le repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de Cheppy. 





En 


3 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochelort-cur-Mer, 
Caisse de secours du syndicat de commerce et de l'industrie et 
artisanat de Rochefort. But: venir en aide aux membres du syndi- 
cat tombés dans le besoin. Siège sociai: bourse de commenme de 
Rochetort-sur-Mer. 





3 mars 1953. Déclaration & la préfecture du Morbihan. Meors-boré- 
Club de Bretagne. But: développement des sports nautiques er moto- 
nautiques sous toutes leurs formes; organisation de fêtes nautiques, 
compétitions, cours de pilotige. Siège social: café Garage, place du 
Eouflay, la Rochs-Bernard. 


8 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Boule Stop. 
But: pratique du jeu de boules. Siège social: 417, route de Saint- 
Simon, Toulouse. 





3 mars 1933. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Société musicale Rallye-Faniare de Laleu-la-Pallice, But: éducation 
de la musique populaire. Siège social: salle municipale, Laleu. 


4 mars 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association antit- 
laise de tourisme. Bul: touristique par organisation de croisières; 
culturel par conférences. Siège social: 9, impasse d’Antin (Champs- 
Elysées), Paris. 


4 mars 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger, Judo-Escrime-Club 
d'Alger, salle Gomis. But: pratique de l'escrime, du judo et de la 
culture pre et, d'une manière générale, tous les sports d’atta- 
que et de défense. Siège socia!: 17, rue Joinville, Alger. 


& mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Assooiation des familles nombreuses d'Amfreville-la-Mivoie, But: 
grouper les familles nombreuses afin d'étudier les problèmes moraux 
et matériels. Siège social: salle des loisirs, Amfreville-la-Mivoie. 





5 mars 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation de parents d'élèves des collèges de la ville de Menton. But: 
discuter en commun tout ce qui pourra concerner l'intérét des 
enfants et des établissements. Siège social: collège de jeunes filles, 
rue Saint-Charles, Menton. 





5 mars 1953. Dérlaration À la préfecture de Grenoble, Vespa-Club 
dauphinois. But: sport, entr'aide, tourisme. Siège social: brasserie 
Métropole, 9, avenue Alsace-Lorraine, Grenoble. 





6 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Somme. Centre 
départemental de transiusion sanguine d'Amiens, But: consütution 
d'un organisme administratif chargé de l'organisation et du contrôle 
du centre départemental de transfusion sanguine. Siège social: 
hôtel de ville, Amiens. 





6 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Toulouse 
Olympique-Em é-Club (T. O. E. C.), section pétanque, Toulouse. 
Rut: jeu de pétanque. Siège social: bar des Zéphirs, 3, allées Paul- 
Sabatier, Toulouse. 





6 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Ciné-Club 
France-U. R. $, 8. But: instruire géographiquement les adhérents 
de l'association par films publicitaires cinématographiques. Siège 
social: 12, avenue de Paris, salle n° 26, Roanne. 





7 mars 1953, Déclaration A la prélecture du Rhône. Comité 
d'action Marbais. Bul: faire admettre par les pouvoirs publics et les 
autorités universitaires, au rang des disciplines médicales officielles, 
les procédés du docteur Marbais, de Livry-Gargan. Siège social: 
2, rue Coustou, Lyon, 





7 mars 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilime: pr 
cyclotouriste niçois, But: pratique du cyclisme. Siège se 3 7 
Le Majestic, 17, avenue Notre-Dame, Nice. HR. 





9 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire Inté-ours 
Association intercommu d'enseig _ agricole et ménager de 
Bouaye-Sain . But: enseignement agricole el ménazer. sève 
social: salle du patronage, Bouaye-Saint-Léger. à . 


9 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale de 
d Saint-Bruno. But: liens d'amilié, entr'aide et secours pour 
l'école. Siège social: école Saint-Bruno, 27, avenue de 


à Vizille 
Grenoble. — 





— 


MODIFICATIONS 


10 décembre 1952. Déclaration à !a préfecture de police. La Fédéra. 
tion française de tennis de transfère son siège social dy 
32, rue de Londres, à Paris, au 60, rue de la Victoire, à Paris. 


17 jünvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Anis de 
l'art Union centrale change son titre, qui devient Les Amis de l'art 
et des jeunesses artistiques, et transfère son siège social du &, rue 
Monge, au 2, rue de Nevers, à Paris, 





4 février 1953, Déclaration à la préfecture du Finistère, La Coopéra- 
tive scolaire de l’école normale d'institutrices change son titre, qui 
devient Coopérative culturelle scolaire de l'école normale d'institu. 
trices, et modifie ses sialuts. Siège social: école normale d'insiilu. 
trices, Quimper. 





17 février 1953. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. L'Har 
monie Sainte-Céline modifie son but, qui devient: vulgariser l'art 
musical parmi la jeunesse; procéder à l'instruction des jeunes musi- 
ciens; grouper les musiciens de la région pour l'exéculion da 
concerts; prêter son concours aux sociétés qui en feraient la 
demande; réaliser des représentations théâtrales avec participation 
musicale. Siège social: chez M. Robin (Marcel), Coulonges-sur. 
l'Autize. 





3% février 1953, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des ts antillais et guyanais Toulouse renouvelle son 
bureau et ajoute à son but l'organisation de manifestations sportives, 
culturelles et récréatives par la création d’un groupe folklorique, 
Sièg social: calé Borios, 14, place du Capitole, Toulouse, 


21 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude, 
L'Association d'éducation populaire de l'école catholique de Morbier 
change son titre et devient Association paroissiale d'éducation popu- 
laire de Morbier. Siège social: chez M. le curé, au presbytère, 
Morbier, 





23 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Union 
chAlonnaise des colonies de vacan*es change son titre qui devient 
Union française des colonies de vacances et œuvres du grand ai, 
comité départemental de la Marne. Siège social: 25, rue Pasleur, 
Châlons-sur-Marne. 





24 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. L'Union 
sportive de Saint-Bonnet-de-Bellaz change son titre qui devient 

sportive Saint-Bonnet-Mézières. Siège social: école de Saint- 
Bonnet-de-Bellac. 





28 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Les Papli- 
lons blancs de Bonneville et Saint-Avit change de titre et devient 

blanos de Bonneville. But: défendre, 
développer ct prolonger l'école. Siège social: école publique de 
Bonneville. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


2 février 1953. Déclaration à la préfecture de Béthune. La Société 
polonaise de tir Montigny-en-Gohelle transfère son siège social du 
café Karczewski, route d'Harnes, au café Zgorecki, roule d'harnes, 
Montigny-en-Gohelle. 





& février 1953. Déclaration à la sous-préfeëture de Béthune. L'Union 
des associations théâtrales de France {section de Loos-en(rohelle) 
transière son à social de la rue Denfert-Rochereau, Lo0s-el- 
Gohelle, au café Mendel, rue Faidherbe, Lo0os-en-Gohelle. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








